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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


RELATIONS AVEC LES ETATS ASSOCIES 


Décret n° 53-1274 du 28 décembre 1953 portant création d'une 
indemnité spéciale en faveur des fonctionnaires français 
détachés auprès des gouvernements des Etats associés d’indo- 
chine ou d'organismes autonomes. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé des relations avec les Etats associés, du ministre des 
finances et des affaires économiques, du secrétaire d'Elat à la 
présidence du conseil et du secrétaire d'Etat au budget, 

Vu le décret n° 53-399 du 11 mai 1953 fixant la parité entre 
le france et la piastre indochinoise ; : 

Vu le décret n° 53-58 du 25 juin 1953 portant modideation 
du régime de rémunération des personnels mililæires et civils 
francais en service au Cambodge, au Laos et au Vietnam, 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète- 

Art. 1e, — A compter du 11 mai 1953, les fonctionnaires 
français qui, à cette date, se trouvaient en service détaché 
auprés des gouvernements des Etats associés d’Indochine ou 
servaient dans des organismes mixtes dotés de budgets aulo- 
nomes recevant une subvention du budget de l'Etat français, 
ercevront pendant la durée de leur détachement et seulement 
jusqu'à la fin de leur séjour normal une indemnité spéciale de 
détachement égale aux sept dixièmes des émoluments qui leur 
seraient applicables dans leur corps d’origine, conformément 
aux dispositions réglementaires en vigueur à la date susvisce. 

Pourront également bénéficier de cette indemnité les fonc- 
tionnaires dont le détachement est intervenu entre le 11 mai 
1953 et la date de parution du présent décret. 

Par arrêté du secrétaire d'Etat à là présidence du conseil 
chargé des relations avec les Etats associés, le bénéfice de cette 
indemnité pourra être étendu aux agents des cadres généraux 
et métropolitains qui, jusqu'au 31 décembre 1954, seront mis 
en service détaché auprès des Etats associés. 

Pour l'application du présent article les émoluments s’en- 
tendent de l’ensemble du traitement ou de la solde de base, 
net de relenues pour pension, de l'indemnité de résidence et 
ses majorations, des indemnités à caractère familial à l’exclu- 
sion de toutes indemnités représentalives de frais encourus 
dans l’accomplissement du service. 

Art. 2. — L'indemnité spéciale de détachement sera, le cas 
échéant, réduite à concurrence des augmentations d’émoluments 
qui pourront être accordées par les services employeurs pour 
lenir compte de l'évolution des conditions économiques locales. 


Art. 3. — L'indemnité spéciale de détachement sera payée en 
francs métropolitains; elle sera affectée à la constitution d’un 
pécue suivaut les règles fixées, en ce qui concerne les fonc- 
tionnaires des services français, par l'arrêté pris pour l'appli- 
cation de l’article 5 du décret du 25 juin 1953. 

Art. 4. — Le secrétaire d'Etat à Ja présidence du conseil, 
chargé des relations avec les Etats associés, le ministre des 
linances et des affaires économiques, le secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil et le secrétaire d'Etat au budget sont 
hargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
cent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 28 décembre 1953. 

JOSEPH LANIEL. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé des relations avec les Elats associés, 
MARC JACQUET. 
Le ministre des Jinances et des affaires économiques, 
KDGAR FAURE. 
Le secrélaire d'Etat à la présidence du conseil, 
PIERRE JULY. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
HENRI ULVER. 


MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret du 23 décembre 1953 relatif à la conversion monétaire 
en Sarre, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des affaires étrangères et du mini:tre 
des finances et des allaires économiques, 

Vu la loj du 15 novembre 1947 relative à l'introduction du franc 
en Sarre; 

Vu le décret n° 47-2170 du 15 novembre 1947 relatif à la conver. 
sion monétaire en Sarre, 

Décrète : 

Art. 1er, — Sauf dispositions réglementaires ayant. déjà fixé leur 
montant en francs, les créances et les dettes autres que les dépôts 
dans les banques, caisses d'épargne, coopératives de crédit et éia- 
blissements assimilés en Sarre, libellées en mark, exigibles et 
payables en Sarre, échues et non encore réglées ou à échoir, sont 
converties en francs au taux de 20 F pour 1 mark, 

Art. 2. — Le ministre des affaires étrangères et le ministre des 
finances et des aflaires économiques sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'application des dispositions du présent décre?, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 23 décembre 1953. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des aflaires étrangères, 
GEORGES BIDAULT, 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
EDGAR FAURE, 
© 


JOSBPII LANIEL. 


Composition du comité technique paritaire des affaires allemandes 
et autrichiennes. 


Le ministre des aflaires étrangères et le secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil, 

Vu l'arrêté du 23 juin 1950 portant création d’un comité technique 
parilaire au ministère des aflaires étrangères, modifié par les 
arrêlés des 13 octobre 190, 23 octobre 19% et 5 mars 1952; 

Vu l'avis du comité technique paritaire, 


Arrétent : 


Art. 1er, — L'article 3 de l'arrêté du 23 juin 1%0, modifié par 
les arrêtés du 13 octobre 190, du 23 octobre 1951 et du 5 mars 
19%52, est à nouveau modifié ainsi qu'il suit: 

« Art. 3. — La composition du comité technique paritaire est 
fixée comme suit : 

« Six représentants Ge l'administration; 

directeur général au personnel cu son représentant, prési- 
ent; 

« Le directeur des services des affaires allemandes et autrichiennes 
ou son représentant ; 

« Le haut commissaire de la République française en Allemagne 
ou son représentant; 

« Le haut commissaire de la République française en Autriche 
ou son représertant ; 

« Deux imembres désignés par le haut commissaire de la Répu- 
blique française en Allemagne ; 

« Six représentants du personnel pour l'ensemble des services 
de Paris, d'Allemagne et d'Autriche ». 

Art. 2. — Le présent arrété sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait À Paris, le 22 décembre 1953. 
Pour le ministre des aflaires étrangères et par délégation: 
Le directeur des sertices des aflaires allemandes 

et autrichiennes, 

ROGER BLOCH. 
La secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 

Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 

Le dirècteur de la fonction publique, 
ROGER GRÉGOIRE. 


+ 


Prorogation, pour les ressortissants autrichiens, des délais impartis 
on France pour l'acquisition de droits de propriété industrielle. 


Le ministre de l'industrie et du commerce et le ministre des 
afluires étrangères, 


Vu le décret ne 45-27% du 9 novembre 1945 mettant fin à la pro- 
rogation des délais en matière de propriété industrielle ; 

u les arrêtés des 18 février 1946, 47 septembre 4947, 1 mard 
1938 et 35 juillet 1949; 

Sur la proposition du directeur des affaïres économiques et finan- 
cières du ministère des affaires étrangères et du chef de servie 
de la propriété industrielle, 


| 
| 
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Arrètent : 
Article unique. — L'Autriche est ajoutée à la liste des pays const- 
dérés comme accordant un traitement équivalent aux ressortis- 
gants français, au titre du déeret du 9 novembre 1945. 
Fait À Paris. le 2%4 décembre 19%3. 
Pour Je ministre des affaires étrangères et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE-LOUIS FALAIZE. 
Pour le ministre de l'industrie et du commerce 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
AMBROISE ROUX. 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 28 décembre 1953 portant désignation des magistrats 
civils appelés à présider le tribunal permanent des forces armées 
de Tunis ou à y siéger comme juges. 


Par décret en date du 2% décembre 1953, pris sur la proposition 
du Conseil supérieur de je magistrature : 

Sont désignés pour présider, à compter du 23 décembre 1953 et 
endant le cours du semestre expirant le 1° avril 1954, le tribunal 
Permanent des forces armées de Tunis, lorsque cetle juridiction aura 
à cannaître du jugement des colonels, lieutenants-colonels ou off- 
ciers d'un grûde équivalent des trois armées ou assimilés: 


Président titulaire. 
M. Timbal, président de chambre à la cour d'appel de Tunis. 


Première chambre. 
M. Timbal, président de chambre à la cour d'appel de Tunis, pré- 
pident titulaire. 
M. Bounin, président de chambre à la cour d'appel de Tunis, 
président suppléant, 


Sont désignés pendant la même période pour présider ledit tri- 

bunal, lorsqu'il aura Re des militaires, marins et assimilés d'un 

de inférieur à cel lieutenant-colonel ou grade équivalent 
trois armées : 


Président titulaire. 
M. Lautroc, consellier à la cour d'appel de Tunis. 


Première chambre. 
+ — Lautrec, conseiller à la cour d'appel de Tunis, président titu- 
aire. 
MM. Fournier et Mannoni, conseillers à la cour d'appel de Tunis, 
présidents suppléants. 


Deuxième chambre. 
e Maïtrou, conseiller à la cour d'appel de Tunis, président titu- 


sen ma conseiller à la cour d'appel de Tunis, président sup- 


Sont désignés, pendant la même période, pour faire partie du tri- 
Dbunal permanent des forces armées de Tunis, lorsque ce tribunal 
aura à connaître du jugernent des crimes et délits contre la sûreté 
extérieure de l'Etat mettant en cause avec des officiers ou assimilés 
d'un grade au moins égal à celui de lieutenant-colonel eu grade 
équivalent des trois armées, des personnes étrangères aux arinées. 


Première chambre. 
MM. Mannoni et Costa, conseillers à la cour d'appel de Tunis. 
En cas d’empêchement dûment constaté de l’un ou l'autre de ces 
magistrats ou des deux simuilanément, M. Fournier, conseiller à 
la cour d'appel de Tunis. 


Sont désignés, pendant la même période, pour faire partie du 
même tribunal lorsqu'il aura à connaitre du jugement des crimes 
et délits contre la sùreté extérieure de l'Etat meltant en cause soft 
avec des personnels mililaires, marins ou assimilés d'un grade infé- 
rieur à celui de lieutenant-colonel ou grade équivalent des trois 
armées, soit séparément, des personnes étrangères aux armées: 


Première chambre. 
na Gaborit et Rupin, juges au tribunal de première instance de 
unis. 
En cas d’empêchement dûment conslaté de l'un ou l’autre de 
ces magistrats ou des deux simultanément : 
5“ pores et Vingut, juges au tribunal de première instance 
unis. 
Deuxième chambre. 
MM. Garrigue et Dufour, juges au tribunal de première instance 
de Tupis. 
En cas d’empêchement dûment constaté de l'un ou l’autre de 
ces magistrats ou des deux simultanément : 
et Dray, juges au tribunal de première instance 
18. 


Déoret du 28 décembre 1953 portant désignation des magistrats civils 
appelés à présider le tribunal permanent des lorces armées de 
Casablanca ou à y sièger comme juges. 


Par décret en date du 2% décembre 1953, pris sur la propasition 
du Conseil supérieur de la magistrature 

Sont désignés pour présider, à compter du 23 d'°embre 153 et 
pendant le cours du semestre éxpirant Je fer avr | 
permanent des forces armées de Ca lanca, lorsque cette juridiction 
aura à Connaitre du juzement des col 1 nt qu 
officiers d'un grade équivalent des trois armées ot 

M. Voelckel, président de chambre à la cour d'appel de Rabat, 


président titulaire 
M. Leyat, sident de chambre à la r d'appel de Rabat, pré 


sident suppléant. 


Sont désignés, pendant la même période, pour présider ri- 
bural lorsqu'il aura à juger des malitaires, marins et assimilés d'un 
grade inférieur à celui de lieutenant-colonri ou grade équivaicnt des 
trois armées : 

M. Ilèemeurv, conseiller à la cour d epnel de Rabat, président litu- 
laire. 

MfM. Guillot, Gardelle et Martinet, conseillers à la cour d'appel de 
Rabat, présidents suppléants. 


Sont désignés, pendant la même période, pour faire partie du 
bural permanent des forces armées de Casablanca, lorsque t 
bunal aura à connaitre du jugement des crimes et délits tre la 
sûreté extérieure de l'Etat, mettant en cause avec des offlcicrs on 
assimikés d'un grade au moins égal à celui de lieutenant nel 


ou grade équivalent des trois armées, des personnes étrangères aux 
armées : 
MM. Massenet et Martinet, conseillers à la cour d'appel de Rabat 
En cas d'empécherment dûment constaté de l'ur 1 l'autre de ces 
magistrats ou des deux simultanément MM. Caille, Clairac et 
Guillemonat, conseillers à la cour d'appel de Rabat 


Sont désignés, pendant la même 7 
même tribunal lorsqu'il aura à co 
et délits contre la sûreté extérieure Etat mettant en 
avec des personnels militaires, soarns où d'un grade in 
rieur à celui de lieutenant-colonel, ou grade équivalent des trois 
armées, soit séparément des personnels étrangères aux armées 

MM. Caroff et Seve, juges au tribunal de première instance de 
Casablanca. 

En cas d'empéchement dûment constaté de l'un ou l'autre de ces 
deux magistrats, 

Lorsque le tribunal siégera à Casablanca: 

MM. Pourquier et Coquelin, juges au tribunal de première ins 
tance de Casablanca, 

Lorsque le tribunal siégera à Meknès: 

MM. Bancal, Pailler et Frediani, juges au tribunal de première 
instance de Meknès. 

Lorsque le tribunal siégera À Oudida: 

MM. Scognamiglio, Belot et Mabhille de Poncheville, juges au tri- 
bunal de première instance d'Oudjda. 

© 


haitre du juïement de crimes 
de 

] 


Fonds de concours. 
Par arrêté du 21 décembre 1933, il est ouvert au garde des sreaux, 


ministre de la justice, sur l'exercice 1953, en addition aux crédits 
ouverts par la loi no 53-41 du 3 février 1953 et par des textes spé- 


ciaux, un crédit de 35.000 F, applicable aux chapitres cl-apres dési- 
gnés du budget du ministère de la justire: 
Chap. 31-M. — Administration centrale. — Rémunération prin- 
cipale ..... 21.000 F. 
Chap. 31-02. — Administration centrale. — Matériel........ 61.000 


Il sera pourvu à ces dépenses au moyen de la recelle d'égal mon- 
tant constatée à la ligne « Fonds de concours pour dépenses d'inté- 
rêt public ». 


@ 


Tableau d'avancement du personnel des services extéricurs 
de l'éducation surveillée pour l'année 1954, 


Par arrêté du 15 décembre 1953, les fonctionnaires dont les noms 
suivent sont inscrits, par catégorie et dans chacune d'elles par 
ordre de mérite, sur le tableau d'avancement du personnel des ser- 
vices extérieurs de l'éducation surveillée pour l'année 1954; 

PERSONNEL D'EDUCATION 
TABLEAU A 
Sous-directeur inscrit pour l'accession au grade de directeur. 


Néant, 
TABLEAU 


Sous-directrice inscrite pour l'atcession au grade de directrice. 
4 Mile Boutault (Geneviève). 
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TABLEAU DFS SOUS-DINECTEURS INSCRITS POUR L'ACCESSION AU GRADE 
DE SOUS-DIRECTEUR ME CLASSE EXCEVTIONNELLE 


Néant, 
TABLEAU B 
Educateur chef inscrit pour l'accession au grade de sous-directeur. 
4 M. Beruard (André). 
B' 
Educatrice che[ inscrile pour l'accession au grade de sous-directrice. 
Néant, 
Tame£au C 
Educatcurs inscrits pour l'accession qu grade d'éducateur 


1 M. Ricaud (Louis), — 2 (Marcel). — 3 M. Roux 
(Fernand). 


M. Venon 


Tarzeau C’ 
Educatrice inscrite pour l'accession au grade d’'éducatrice chef. 
4 Mile Mounier (Raymonde), 


TamEau D 
Educateurs adjoints inscrits pour l'accession au grade d'éducateur. 
1 M. Claude (Gaston). — 2 M. Boudet (Robert). — 3 M. Gairaud 
(André). — 4% M. Courtois (Roland), — 5 M. kaudin (Julien). — 
6 M. Treille (Jean). 
D' 


Educatrice adjointe inscrite pour l'accession au grade d'éducatrice. 
4 Mlle Olliverie (Christiane). 


PERSONNEL ADMINISTRATIF 


ADJOINT D'ÉCONOMAT DE 2° CLASSE INSCRIT POUR L'AOCESSION AU GRADE 
D'ALJOINT D'ÉCONOMAT DE CLASSE 


Néant. 


MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Décret modifiant un précédent décret portant nomination 
et promotion d'un officier du service de santé des troupes coloniales. 


Rectificalif au Journal officiel du 4 décembre 1953: page 40796, 
article 2 bis, En application des dispositions de la loi du 29 mars 
49%, la date de prise de rang de M. Madelaïne (Jean-Marie) est 
reportée, sans rappel de solde, au lieu de: « Dans le grade de sous- 
lieutenant au 31 décembre 1919», lire: « Dans le grade de sous- 
lieutenant au 31 décembre 1947». 
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Répartition des ingénieurs des directions de travaux des construc- 
tions navales et de l'artillerie navale dans les deux branches du 
corps fusionné. 


Par arrêté du secrétaire d'Etat aux forces armées (marine) en date 
du 16 décembre 1953, les vingt huit ingénieurs en chef des directions 
de travaux et les cent trente-deux ingénieurs des directions de tra- 
vaux principaux constiluant les efleclifs des deux grades supérieurs 
du corps des ingénieurs des directions de travaux des constructions 
et armes naveles sont répartis entre les deux branches « construc- 


tions navales » et « armes navales » ainsi qu'il suit: 
BRANCHE BRANCHE 
GRADES constructions « armes TOTAL 
navales ». navales ». 
Ingénieurs en chef des direc- 
tions de 49 9 2 
Ingénieurs des directions de 
travaux principaux....... 83 432 


Pour réaliser la répartition des effectifs ci-dessus, les 
promotions sont faites, à partir du f# janvier 1954, à raison de trois 
dans la branche « constructions navales » pour deux dans la branche 
« armes navales », jusqu'à épuisement des (ableaux d'avancement 
pour l'année 1953. 


Les tours de promotion étant numérotés de 1 à 5 dans chaque 

oupe de cinq promotions consécutives, les promotions corres)on- 

ant aux tours 1, 3 et-5 sont faites dans la branche « constructions 
navales », tandis que celles correspondant aux tours 2 et 4 sont 
faites dans la branche « armes navales ». 

Lorsque les tableaux d'avancement pour l’année 1953 auront ét4 
épuisés dans les deux branches, les promolions seront faites à rai- 
son de deux dans la branche «armes navales» pour une dans la 
branche «constructions nava'es», la première élant faile dans Ja 
branche «armes navales» et élant suivie d’une promotion dans la 
même branche, à moins que celle-ci ne vienne immédiatement 
après deux promotions consécutives dans la branche «armes 
navales», auquel cas cette seconde prœnotlion serait faite dans la 
branche « constructions navales ». 

Toutefois, en aucun cas, l'application de cette règle ne peut avoir 
pour eflet de faire promouvoir un ingénicur des directions de tra- 
vaux de la branche «armes navales» avant celui de la branche 
« constructions navales » choisi pour être promu le premier sur le 
tableau d'avancement pour la même année, si ce dernier a une 
ancienneté supérieure ou égale dans le grade. Si Ja comparaison 
des anciennetés fait perdre un tour à la branche « armes navales », 
la promotion correspondante est seule retardée et doit être faite en 
riorité et hors tour dès que la condition d'ancienneté est remplie : 
e tour général de promotion, tel qu'il a été fixé initialement, est 
repris aussitôt après. 


Tableau d'avancement pour l’année 1954 (armée de mer, active). 


Rectificatif au Journal ofliciel du 17 décembre 1953, page 41215, 
âre colonne, 3e ligne, au lieu de : «Combon (B.-F.-C.)», lire : 
« Cambon (B.-F.-C.) »; %e ligne, au lieu de: «Hourts (H.)», 
« Hourst (H.)»; 2% colonne, % ligne, au ïiieu de: « Rodellec du 
Portzic (O.-X.-J.) », lire: « Rodellec du Porzic (0.-X.-J.»; 3% colonne, 
2» ligne, au lieu de: « Bourgeois (A.-A.) », lire: « Bougeois (A.-A.) ». 


MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret n° 53-1275 du 23 décembre 1963 relatif à la rétroces- 
sion aux personnes spoliées des immeubles réquisitionnés en 
propriété, expropriés ou acquis par l'Etat, en vertu de son 


droit de préemption et de priorité, pendant l'occupation atle- 
mande. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de Ja justice 
et du ministre des finances et des aflaires économiques, 

Vu l'ordonnance n° 45-770 du 21 avril 1945 et notamment son 
article 15, ladite ordonnance portant deuxième application de 
l'ordonnance du 12 novembre 1943 sur la nullité des actes de 
spoliation accomplis par l'ennemi ou sous son contrôle et 
édictant la restitution aux victimes de ces actes de ceux de 
leurs biens qui ont fait l’objet d’actes de disposition; 

Vu le décret n° 49-1209 du 28 août 1949 relatif au contrôle 
des opérations immobilières poursuivies par les services publics 
ou d'intérêt public et au regroupement des services admi- 
nistratifs et modifiant l’article 22 du décret du 5 juin 1940 
relatif au domaine immobilier de lJ'Etat, et notamment ses 
articles 16 et 18; 

Après avis du conseil d'Etat (section des finances), 


Décrète : 


Art. 1e, — Les personnes spoliées visées À l’article 1* dé 
l'ordonnance du 21 avril 1945 peuvent solliciter la rétroces- 
sion par l'Etat ou par une autre collectivité publique, de leurs 
immeubles ayant fait l’objet soit d’une réquisition en pro- 
priété, soit d’une expropriation pour cause d'utilité publique, 
soit d’une acquisition par l'Etat en vertu de son droit de 
préemption ou de priorité, dans les conditions prévues à l'ar- 
ticle 15 de l'ordonnance susvisée. 


Art. 2. — Les propriétaires dépossédés formulent leur 
demande de rétrocession auprès du ministre auquel l'immeuble 
est affecté, Celui-ci dans le délai de deux mois doit saisir de 
ces demandes la commission centrale ou kes commissions dépar- 
tementales de contrôle des opérations immobilières instituées 
par les articles 2 et 5 du décret n° 49-1209 du 28 août 1949. 

Ces commissions examinent les conditions dans lesquelles 
sont utilisés les immeubles. Elles proposent éventuellement Ja 
rétrocession et, en ce qui concerne les immeubles affectés à 
des services ne présentant pas un caractère permanent, indi- 
quent si la rétrocession doit être assortie d'un contrat de 
location. 

La commission de contrôle communique son avis au ministre 
intéressé ainsi qu’au ministre des finances. 
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Art. 3. — I sera statué sur la demande de rétiocession par 
décision du ministre des finances, prise après consultation du 
ministre aflectataire de l'immeuble et après avis du conseil 
d'Etat, dans les conditions prévues à l'article 15 ($ 2) de l'or- 
donnance du 21 avril 1945, 

Art. 4. — Le garde des sceaux. ministre de la justice, le 
ministre des finances et des aflaires économiques, et les 
ministres et secrétaires d'Etat intéressés sont chargés, chacun 
en ce qui.le concerne, de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 23 décembre 1953. 

JOSEPH LANIEL, 
Par le président du conseil des minisires : 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
EDGAR FAURE. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
PAUL RIBEYRP, 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
HENRI ULVER. 


Fonctionnement de la commission de réintégration et de revision 
chargée, au secrétariat d'Etat aux affaires économiques, de l’appli- 
cation de la loi n° 53-89 du 7 février 1953. 


Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 


Vu l'erdonnance du 29 novembre 1944 concernant la réintégration 
des magistrats, fonctionnaires et agents civils et militaires révoqués, 
mis à la retraite d'office, licenciés ou rétrogradés ; 

Vu la loi n° 53-89 du 7 février 1955 tendant à la réparation des 
préjudices de carrière subis par certains éonctionnaires; 

Vu l'arrêté du 29 septembre 1953 relatif à la composition et au 
fonctionnement de la commission de réintégration et de revision 
chargée, au secrétariat d'Etat aux affaires économiques, de l'appli- 
cation de la loi n° 53-49 du 7 février 1953, 


Arrête : 

Art. — L'avant-dernier alinéa de l'article de l'arrêté 
susvisé du 29 septembre 4%3 est modifié comimne suit: 

« Des rapporteurs seront choisis parmi les maîtres des requêtes 
et les auditeurs du conseil d'Etat, les conseillers référendaires et 
les auditeurs de la cour des comptes, les administrateurs civils 
de l'administration centrale du secrétariat d'Etat aux affaires éco- 
nomiques ». 


Art. 2 — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 11 décembre 1953. 


Le secrétaire d'Etat affaires économiques, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 

PIERRE THEIL. 


Renouvellement des mandats d'atministrateurs 
des banques nalionatisees. 


Par arrêté en date du 21 décembre 1953, ont été renouvelés, 
pour une période de quatre ans, à compter du fe janvier 1954, les 
mandats de: 

M. Edouard Escarra, administrateur du Crédit lyonnais. 

M. Georges Trochon, administrateur de la Société générale pour 
favoriser le développement du commerce et de l'industrie en France. 
Boissard, administrateur du Comploir national d'escompte 

aris, 
| M. Alfred Pose, administrateur de la Banque nationale pour le 
£ommerce et l’industrie. 
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Nomination de l'agent comptable de l'école d'agriculture 
de Valabre (Bouches-du-Rhône). 


Par arrêté en date du 23 novembre 1953, le percepteur de Gardanne 

ches-du-Rhône) a élé chargé des fonctions d'agent comptable 

e l'école d'agriculture de Valabre, à compter du 21 juillet 1958. 
Le cautionnement constitué par l'agent comptable en qualité de 

le — est affecté solidairement à La garantie de ses différentes 


inspoction générale des finances. 


Par arrêté du 2% décembre 1953, M. Montarnal (Jeaa-HenriRobert), 
inspecteur des finances de 1 classe, en service détaché pour exercer 
les fonctions de directeur des services financiers de la compagnie 
nationale Air France, est maintenu dans celte position pour une noue 
velle période qui preadra fin au plus tard le 31 décembre 1954. 
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Administration centrale des finances. 


Par arrêté du 2% dérembre 1953, M. Hommey (Bertrand), adminis- 
frateur civil de 3° classe, 4e échelon, à l'administration centrale des 
finances, en service détaché auprès de la chambre de commerce de 
Paris, en vue d'y exercer les fonclions de directeur général du 
comité franc-dollar, est maintenu dans cette position pour une 
période maximum de deux ans. 

Le présent arrêté a son effet à compter du 3 août 1953. 


Attachés fijanciers. 


Par arrêté en date du % d 
Eugène), 


“cembre 19%, M. Gibert (Jean-Rodolphe- 


inspecteur des finances de 4 ciasse, sou eur au 
secrélariat d'Etat aux affaires économiques, a été nommé attaché 
financier pour le Proche e! le Moyen-Orient, en remplacement de 


M. Rivain, appelé à d'autres fonctions. 


€ + 


Caisse des dépôts ct consignations. 


Par arrêté du 8 décembre 193, sont promus: 


Administrateur civil de 1re classe, Y échelon, 


M. >ézuel, à compler lu 1% octobre 1933. 


Administrateur civil de {re classe, % échelon, 


Mlle Bonaldi, à compter du 1er novernbre 1953, 
Administrateur civil de % classe, échelen, 


M. Couteux, à compter du {er novembre 1953. 


Administrateur civil de % classe, 5° éc'elon, 
M. Bossuroy, à compler du 23 novembre 1953. 


Sont promus: 


Agent supérieur de re classe, 2 échelon, 


M. Thiollay, à compter du novernubre 19952, 
3 } 


Agent supérieur de À classe, % échelon. 


MM. Bossuroy, Jacquot, Thévenin, à compter du ter octobre 1953 


Agent supérieur de 3% classe, 5 échelon. 
M. Vacelet, à compter du 4 octobre 1953, 


Sont promus : 


Secrétaire d'administration principal, 2% 


échelon. 


M. Blart, à compter du 5 décembre 1953, 


Secrétaire d'administration de classe, 
M. Messié, à compter du 20 octobre 41953. 
M. Buvant, à compter du 14 novembre 1953, 

Secrétaire d'administration de 1 classe, % échelm. 


MM, Dostal, Jolly, Schwing, Trénit, À compter du 1% octobre 195R 
M. Foubert, à compter du 140 décembre 1953. 


— 


Conseillers commerciaux, 


Par arrêté en date du 24 décembre 1953, M. Debray (JeanClaude- 
Paul), administrateur civil de classe excœæptionnelle à l’adininistra- 
tion centrales du ministère des finances, à 616 nommé, à compter 
du janvier 4954, conseiller commercial de classe exceptionwHe. 


+0 +- 


| | 
| 
À 
| 
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Contributions directes et cadastre. 


Par arrêté en date du 23 décembre 1953, M. Bourgogne (Pierre- 
Denis), inspecteur central de ?e catégorie des contributions directes 
en service détaché auprès du ministère des offaires étrangères 
(services des affaires allemandes et autrichiennes), a été maintenu 
dans cette vosition pour une période maximum de cinq ans, à 
compter du 1° janvier 1953. 

—+ © +- 


Contributions indirectes. 


Par arrété en date du 23 décembre 1953, M. £chwenck (Jean- 
Martin-Rober,), inspecteur hors classe des contributions indirectes, 
en service détaché auprès du ministère des aflaires étrangères 
{missicn diplomatique française en Sarre), a été maintenu dans 
celte position pour une période maximum de cinq ans, à compler 
du 1e juillet 1953. À 


Enquêtes économiques. 


Par errèté du 23 décembre 1953, M. Aribaud (Baptiste), adminis- 
traleur civii de 3° classe, 4e échelon, du service des enquêtes éco- 
nomiques, est placé, sur sa demande, èn service détaché pour une 
durée de cinq ans, à compter du + août 1953, au service de 
l'expansion économique à létranger, pour y occuper un emploi 
de secrétaire auxiliaire, 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Marges de remplissage à respecter dans les récipients renfermant les 
matières des groupes 41.103, 41,305 et 41.426 du règlement du 
15 avril 1945 pour le transport des malières dangereuses et infectes 
(matières dangereuses 1953, n° 43). 


Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 


: Sur la proposition du directeur général des chemins de fer et des 
ransports, 


Vu l'acte dit loi n° 263 du 5 février 1942 relatif au transport et 


à la manutention des malières dangereuses ou infectes ; 
Vu l'arrêté du 15 avril 1945 approuvant un nouveau règlement pour 
le transport des matières dangereuses et infectes par chemins de 


fer, par voies de lerre et par voies de navigation intérieure ; 
Vu l'avis de la commission du transport des matières dangereuses 
instituée par décret du 27 février 1941, 


Arrête : 

Article unique. — Dans le tableau des marges de remplissage du 
paragraphe 2 de l'article 725 du règlement du 15 avril 1955 pour le 
transport des matières dangereuses, ajouter les groupes ci-après: 

« Groupe 41.103: 10 p. 100. 

« Groupe 41.205: 7 p. 100. 

« Groupe 41.426: 5 p. 100 », 

Fait à Paris, le 19 décembre 1953. 

Pour le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme et par délégation : 
Le secrétaire général aux travaux publics, 
E. DONGES 


Nora. — Le règlement du 15 avril 1945 n'a pas été inséré au 
Journal officiel. Ce texte, ainsi que les rectilficatifs le mettant à 
jour aux 31 décembre et 31 mai de chaque année, sont en vente 
dans les magasins de l'Imprimerie nationale, à Paris: 27, rue de la 
Convention (15°); 19, rue Scribe (%); 13, rue du Four (6), Compte 
courant postal: service d'édition et de vente des publications offi- 
ciclles, 39, rue de la Convention, Paris (15°), n° 9%060-06 Paris. 

Les dispositions de l'arrêté ci-dessus seront insérées au rectificatif 
devant paraitre courant janvier. 


Transport de l’air liquide, de l'oxygène liquide et de l'azote liquide 
(matières dangereuses 1953, n° 44). 


Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 

sur la prorosition du directeur général des chemins de fer et 
des transports, 

Vu l'acte dit loi ne 263 du 5 février 192 relatif au transport 
et à la manutention des matières dangereuses ou infectes; 

Vu l'arrêté du 15 avril 1915 approuvant un nouveau règlement 
pour le transport des matières dangereuses et infectes par chemins 
de fer, par voies de terre et par voies de navigation intérieure; 

Vu l'arrêté du 30 juillet 1952 relatif au transport de l'air liquide, 
de l'oxygène liquide et de l'azote liquide; 

Vu l'avis de la commission du transport des matières dangereuses, 
instüluée par décrel du 27 février 1941, 


Arrête : 


Article unique. — Le texte du règlement du 15 avril 1935 pour 
le transport des matières dangereuses est modifié de la marivre 
suivante : 

« À l'ap endice ne 10, les dispositions de la dérogation trans. 
toire ne 22 sont prorogées du 1e janvier au 30 juin 1954 ». 


Fait à Paris, le 19 décembre 1953. 


Pour le ministre des travaux publics, des transports 
et tourisme et par délégation: 
Le secrétaire général aux travaux publics, 
E. DORGES. 


Nora. — Le règlement du 15 avril 1955 n’a pas été inséré an 
Journal officiel. Ce texte, ainsi que les rectificatifs le mettant à 
jour aux 31 décembre et 31 mai de chaque année, sont en vente 
dans les magasins de l’imprimerie nationale: 27, rue de la Conven- 
tion, Paris (1#); 19, rue Scribe, Paris (9%); 13, rue du Four, Paris 6), 
Compte courant postal: Service d'édition et de vente des publia. 
— officielles, 39, rue de la Convention, Paris (15°), ne %xot 

aris. 

Les dispositions de l'arrêté ci-dessus seront insérées au reclificatif 
devant paraitre courant janvier. 


Aviation civile et commerciale. 


Par arrêté en date du 11 décembre 1953, M. Thomelin (Jacques, 
ingénieur d'exploitation de la navigation aérienne, est nommé régis- 
seur de recettes auprès de l’aéroport de Brazzaville, en remplacement 
M. Pech (Charles), rapatrié sanitaire. 


Par arrêté du 11 décembre 1953, les dispositions des arrêtés des 
48 novembre 1950 et 19 mars 1952 portant intégrations et titularisa- 
tions dans le corps des agents de la navigation aérienne, sont annu- 
lées en ce qui concerne MM. Flouriot (Roger) et Spinelli (Paul), 
reclassés dans le corps des opérateurs radioélectriciens au titre de 
l'ordonnance du 15 juin 1945 relalive aux candidats empéchés d'accé- 
der à la fonction publique par suite d'événements de guerre. 


Par arrêté du 21 décembre 1953, Mile Charpentier (Jacqueline), 
ingénieur de la météorologie, est détachée pour une durée de trois 
ans, à compter du 6 février 1952, auprès du secrétaire d’Elat chargé 
des relations avec les Etats associés, pour exercer des fonclions 
d'enseignement en Indochine. 


MARINE MARCHANDE 


Administration générale et gens de mer. 


Par arrêté du 21 décembre 1953, M. Bourhis (Yves), sous-patron 
garde-pêche, est maintenu, sur sa demande, en détachement pour 
trois ans, à compter du fer décembre 1952, auprès du ministère 
de la France d'outre-mer, pour remplir les fonctions de patron garde- 
pêche à Port-Etjenne Maurilanie). 


Par errêté du 21 décembre 1953, M. Lorre (Jean), chef mécant 
cien garde-pêche de {re classe, est maintenu en détachement auprès 
du ministère de la France d'outre-mer pour la période du 1 décem- 
bre 1952 au 22 juin 1%53 inclus. 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret n° 63-1276 du 24 décembre 1953 fixant le statut des 
agents contractuels des bibliothèques de France et de la lecture 
publique. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, du ministre de l'éducation nationale, du secrétaire 
d'Etat au budget et du secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil, 

Vu les décrets des 4 août 1942, 7 mars 1945, 7 juillet 1945 et 
je mars 1946 relatifs aux conditions de recrutement et de rému- 
nération du personnel contractuel relevant de la direction des 
bibliothèques de France; 

Vu la loi du 3 février 1953 relative au dévelop 
crédits affectés aux dépenses de fonctionnement 
civils pour l'exercice 1953 (Education nationale), 


ment des 
es services 


| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
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Décrète : 
Trrre Ie, — Dispositions générales, 


Art. 4+, — Les agents contractuels des bibliothèques de 
France et de la lecture publique sont soumis aux règles du 
présent statut. 

Îs sont répartis dans les catégories suivantes: 

Bibliothécaire ; 
Sous-bibliothécaire ; 
Assistant. 

Certains agents peuvent, en outre, êlre recrutés en qualité 
de bibliothécaire spécialisé. 

Art. 2. — Les emplois de bibliothécaire, de sous-bibliothécaire, 
d'assistant, comportent chacun sept échelons. 


* Art. 3%— Il est institué une commission paritaire des agents 
contractuels soumis au présent statut, Celte commission est 
formée.et fonctionne selon les règles fixées par le décret du 
24 juillet 1947 modifié, en ce qui concerne les fonctionnaires de 
Etat. 


Titre Il, — Recrutement. 


Act. 4. — Les bibliathécaires spécialisés et les bibliothécaires 
sont recrutés parmi les titulaires d'une licence où d'un titre 

uivalent et du diplôme supérieur de bibliothécaire ou, à 
défaut, du diplôme technique de hitiliothécaire. 

Les bibliothécaires spécialisés doivent, en outre, justifier de 
travaux importants dans leur spécialité. 

Les sous-bibliothécaires sont recrutés parmi les candidats 

stiflant des titres prévus par le décret du 3 avril 1950 pour 

recrutement des sous-biblicthécaies titulaires et, en outre, 
du certificat d'aptitude institué par l'arrèté du 17 septembre 
951. 
si assistants sont recrutés parmi les titulaires du brevet 
élémentaire ou d’un diplôme équivalent, 


Art. 5. — I pourra être dérogé aux règles fixées à l'article 4 
ci-dessus pour le recrutement des bibliothécaires spécialisés, 
des bibliothécaires et des sous-bibliothécaires, lorsque les inté- 
ressés justifieront de connaissances particulières. 

Le nombre de biblimthécaires et de sous-bibliothécaires pou- 
vant bénéficier des dispenses ainsi accordées ne devra pas 
dépasser, respectivement, 20 p. 100 et 10 p. 100 de l'effectif de 
chacune de ces catégories, 

Art. 6. — Les candidats sont recrutés par le directeur des 
bibliothèques de France et de la lecture publique. 

Les engagements ne deviennent définitifs qu'après une 

ériode d'essai de trois mois renouvelable, pendant ja es 
‘intéressé recoit la rémunération attachée au premier échelon 
de l'emploi. Au cours de ces trois moïs, l'engagement peut être 
résilié de part et d'autre, sans préavis ni indemnité. 

L'engagement devenu définitif comporte nomination au pre- 
mier échelon de l'emploi. 


Tirre — Avancement. 


Art. 7. — L'avancement d'échelon a lieu exclusivement au 
choix d’un échelon à l'échelon immédiatement supérieur, L'an- 
cienneté exigée pour être promu à l'échelon supérieur est de 
trois ans. 


Art. 8, — Le changement de catégorie a lieu dans les condi- 
tions prévues à l'article 4 ci-dessus pour le recrutement des 
agents de la catégorie supérieure, Dans ce cas, les nominations 
sont prononcées à l’échelon comportant une rémunération équi- 
valente ou, à défaut, immédiatement supérieure à celle perçue 
par les intéressés dans leur ancirnne catégorie, 


TITRE IV. — Congés, discipline, licenciement. 


Art. 9. — Dans la mesure: où le fonctionnement du service le 
permet, les agents contractuels visés par le présent décret peu- 
vent bénéficier, après un an de présence, d’un congé annuel 
rémunéré, de même durée que celui dont bénéficient les per- 
sonnels titulaires. 


Art. 10, — Les agents contractuels des bibliothèques de France 
et de la lecture publique peuvent, en cas de maladie et sur 
présentation d’un certificat d’un médecin assermenté, obtenir, 
par période de douze mois, des congés ainsi fixés : 

Après six mois de présence: un mois à plein traitement, un 
mois à demi-traitement ; 

Après trois ans de présence : deux mois à plein traitement, 
deux mois à demi-traitément ; 

Après cinq ans de présente: trois mois à plein traitement, 
trois à demi-traitement. 
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Dans ces trois cas, il ne leur est versé que la différence entre 
le Waitement ou le demi-traitement quils perçoivent et les 
prestations en espèces qu'ils reçoivent de leur caisse de sécurité 
sociale. 
Les prestations familiales sont payées en totalité pendant la 
durée des congés prévus au présent article. 


Art, 11. — Les femmes en couches peuvent bénéficier après 
six mois de services, et sur production d'un ceatifieat médical, 
d'un congé avec plein traitement d'une durée égale à celle fixée 
par la législation sur la sécurité sociale. 


Art. 12. — A l'expiration des congés prévus à l'article 10, 
les agents qui ne sont pas aptes à reprendre leurs fonctions 
sont placés en position de congé sans salaire. 

Ce congé ne peut être supérieur à trois ans. Au terme de 
cette période, les agents sont, soit réintégrés si leur état de 
santé et la situation des vacances Je permet, soit :icenriés. 
Dans ce dernier cas, ils perçoivent l'indemnité prévue à l'ar- 
lice 19 ci-après. Toutefois, si le licenciement est prononcé 
pour inaptilude physique, les intéressés devront, pour héné- 
ficier de cette indemnité, produire un cenlificat d'un médecin 
assermenté, attestant qu'ils ne sont pas en état de reprendre 
leurs fonctions, 

Ces dispositions s'appliquent également au personnel fémi- 
nin visé à l'article 11 qui désire obtenir des congés supplé- 
mentaires pour al.aitement. 


Art. 13. — Les sanctions disciplinaires susceptibles d'être 
appliquées aux agents visés par le présent décret sont: 
{° L'avertissement : 
Le bläme avec inscription au dossier; 
3° La rétrogradation d'échelon : 
4° Le licenciement sans indemnité, 


Art. 14. — Les sanctions prévues À l'article 13 ci-dessus sont 
P ononcées par le directeur des bibliothèques de France et de 
a lecture publique, après avis de la commission paritaire 
siégeant en formation disciplinaire en ce qui concerne Ja 
rétrogradation et :e licenciement, 


Art. 15. — Tout agent faisant l'objet d'une procédure dis- 
ciplinaire peut obtenir communication personnelle des notes, 
feuilles signalétiques et touf autres documents composant son 
dossier individuel. 1} peut présenter, devant la commission, 
des observations verbales ou écrites, citer des témoins, et se 
faire assister d'un défenseur de son choix. 

Le droit de citer des témoins appartient également À l'ad- 
ministration, 

L'avis de la commission doit intervenir dans le délai d'un 
mois. 

Art. 16. — En cas de faute grave commise par un agent 
contractuel, le chef de dont reève l'intéressé pent 
interdire à ce dernier l’exercice de ses fonctions et provoquer 
la suspension de sog salaire, La situation de l'agent suspendu 
devra être réglée dans un délai de trois mois, 


service 


Art. 17. — Tout agent condamné À l'emprisonnerment sans 
sursis où à une peine infamante peut être immédiatement 
licencié, sans recours à la grocédure disciplinaire. 

Art. 18. — En dehors des cas de licenciement par mesure 


disciplinaire, le contrat de l'agent engagé définitivement peut 
être résilié par chacune des parties après un préavis dont la 
durée est fixée conformément aux dispositions de l'article 3 
du décret n° 53-712 du 9 août 1953 tendant 4 réglementer les 
suppressions d'emplois, les reclassements et les licenciements. 

Art, 19. — En cas de résiliation du contrat par l’adminis- 
tration et hormis le cas de mesure disciplinaire, il est accurdé 
une indemnité de licenciement calculée conformément aux 
dispositions de l'article 3 du décret n° 53-712 du 9 août 1953, 


Trrre V. — Dispositions transitoires et dispositions diverses. 


Art. 20. — Les agents contractuels des bibliothèques de 
France et de la lecture publique, ainsi que les bibliothécaires 
temporaires de 1" catégorie en fonctions à la date de publica- 
tion du porn décret, seront classés dans les catégories pré- 
vues à l'articie 1”, après avis d'une commission paritaire, 
créée et fonctionnant dans les conditions prévues par le décret 
du 24 juillet 1947 modifié, 

Les intéressés seront rangés à l'échelon comportant uns 
rémunération éga:e, ou, à défaut, immédiatement supérieure à 
celle qu'ils percevaient dans leur ancien emploi. 


Art. 21. — Pour l'application des dispositions des articles 10, 
11, 12 et 19 du présent décret, il sera tenu compte de l’an- 
cienneté acquise par les agents depuis leur entrée en fome- 
tions dans les bibliothèques. 


À 
| 
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Art. 22, — Sont abrogtes les dispositions antérieures 
contraires au présent décret. 


Art. 23. — Le ministre es finances et des aflaires écono- 
miques, le ministre de l'éducation nationale, le secrétaire 
d'Elat au budget et le secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil sont chargés, chacun en <e qui le concerne, de l'exé- 
cution du présent décret, qui sera us au Journal officiel 
de la République française et aura ellet à compter du 1* jan- 
vier 1953 


Fait à Paris, le 24 décembre 1953, 


JOSEPH LANIEL, 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'éducation nationale, 
ANDRÉ MARIE. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
EDGAR FAURE. 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du consed, 


FIBRRE JULY. 
Le secrétaire d'Elat au budget, 


HENRI ULVER. 


@ 


indices de référence applicables pour le calcul des rémunérations 
allouées aux agents contractuels des bibliothèques de France. 


Le ministre de l'édireation nationale, le secrétaire d'Etat au budget 
et le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 

Vu le décret ne 51-1129 du 26 septembre 19%1 portant majoration 
des traitements et soldes des personnels civils et militaires de l'Etat; 

Vu le décret no 53-12% du 2% décembre 1953 fixant le statut des 
agents contractuels des bibliothèques de France el de la lecture 
publique, 


Arrêlent : 
Art. ter, — Les indices de référence servant au calcul des rémuné- 
rations applicables aux agents contractuels des bibliothèques de 


France el de ja leclure pubiique sont fixés ainsi qu'il suit: 


1° Bibliothécaire spécialiste. 


Indice MAXIMUM. . 475 1 Indice moyen... 
2° Biblivthécaire. 
Te échelon, indire......... échelon, 282 
échelon, Indice... %1|2 échelon, indice... 2 
échelon, 339 | 1er échelon, indice... 
échelon, indice... 310 
3e Sous-bibliothécaire. 
échelon, indice......... 300 |3 échelon, indice... poudre. 
échelon, indice..........e %#0 | 2e échelon, indice........... 200 
échelon, 260 } Ler échelon, indice...... 280 
& échelon, indice........... 
Assistant. 

7e échelon, « échelon, indice... 
échelon, indice.......... 2 échelon, 142 
5 échelon, er échelon, indice...... 190 
échelon, 165 

Art. 2 — L'administrateur général de la Bibliothèque nationale, 
directeur des bibliothèques de France, est chargé de l'exécution dn 


rrésent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
rançaise et aura ellet du 1° janvier 1953, 


Fait à Paris, le 24 décembre 1953. 


Le ministre de l'éducation nationale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MARCEL SOUISSET. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
ULVER. 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 


Pour le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
et par délégation : 
Le directeur du cabinet, * 
MAURICE VALLERY-RABOT, 


© + 


Décret n° 53-1202, modifiant le décret n° 61-766 du 14 juin 1961, 
portant règlement d'administration publique relatif au statut parti. 
culier des secrétaires principaux, secrétaires et rédacteurs de 


l'administration académique. 


Rectificatif au Journal officiel du 4 décembre ar page 10819, 


> colonne : 


TABLEAU 1 


ANCIENS GRADES 


NOUVEAUX GRADES 


Au lieu de: 
Secrélaire de l'académie de Paris: 


Secrétaire des facultés de l'uni- 
versité de Paris: 


Lire. 


Secrétaire de l'académie de Paris, 
secrétaire de l'académie d'AI- 
ger: 

> classe... 
D 
era de 


Secrélaire des facultés de l’uni- 
versité de Paris: 
> classe... 
%æ classe. 
classe.,., 


Secrétaire général de l’académia 
de Paris et secrétaire généra 
de l'académie d'Alger : 

# échelon. 
3% échelon. 
> échelon. 
fer échelon. 


Secrétaire général des facullés de 
l'université de Paris; 

échelon. 

échelon. 

échelon. 

échelon. 

échelon. 


Secrétaire général de l'aca 'émie 
de Paris et secrétaire généra 
de l'académie d'Alger : 

échelon. 
3 échelon. 
2 échelon. 
4 échelon. 


Secrétaire général y facullés de 
l'université de Paris 

échelon. 

échelon. 

æ échelon. 

échelon. 


TABLEAU II 


ANCIENS GRADES 


ROUVEAUX GRADES 


Au lieu de: 


Secrélaires adjoints de Secrétaires 
l'académie de Paris et 
secrélaires adjoints 
de l'académie d’AI- 


cadre des facultés 
de l'université de 
Paris et secrétaires 


adjoints du/Secrétaires principaux 
de l'administration 


académique : 


ger: des autres cadres: 
{re Classe. 4° échelon. 
2 échelon. 
® Casse... classe....... échelon. 
{er échelon. 
classe............| 2° échelon transi- 
toire. 
4er échelon transi- 
loire. 


Lire: 
Secrétaires adjoints de Secrélaires 
l'académie de Paris et 


cadre des facultés 


adjoints du] Secrétaires principaux 


de l'administration 


secrétaires adjoints de l'université de académique : 
de l'académie d’AI- Paris et secrétaires 
ger des autres cadres: 
Classe exception- 
nelle (1)..........| 5° échelon, 
D classe... Are classe............l échelon. 
2 % échelon. 
classe............l échelon. 
oire. 
6 {er échelon transi- 
toire. 


| 
(1 
| 
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Création d'une section professionnelle ménagère 
au cours complémentaire de jeunes filles d'Auxerre (Yonne). 


Par arrêté en date du 14 décembre 1953, une section profession- 
nelle ménagère est créée au cours complémentaire de jeunes filles 
d'Auxerre (Yonne), 


+ 


Fonds de concours. 


Par arrêté du 15 décembre 1953, f a été ouvert à titre de fonds 
de concours, au budget du ministère de l'éducation nationale, pour 
l'exercice 1953, un crédit de 18.265.539 F, applicable aux chapitres 
ci-après: 

Chap. 31-72. — Arts et lettres. Enseignement et production artisti- 
ques. Matériel. (Art 1°: écoles nationales d'art des départe- 

Chap. 31-96. — Hygiène scolaire el universitaire. Rem- 
boursement de frais./(Art. 2: médecins départemen- 
taux, médecins examinaleurs et adjointes d'hygiène 


Chap. 25-85, — Dépenses de reslauralion et de conser- 

vation du domaine national de Versailles... 275.678 
Chap. 36-42. — Enseignement technique. Subventions 

aux élablissements publics (Art. 1°: écoles natio- 

nales d'enseignement technique, centres d'apprentis- 

sage, dépenses de 20.131 


Legs et donations. 


Par arrêté du 15 décembre 1953, il a €t6 ouvert au budget du 
ministère de l'éducation nationale, pour l'exercice 193, un crédit 
de 20.000 F, applicable au chapitre 37-92 « Emploi de fonds prove- 
nant de legs ou de donations », 


Dates des épreuves du prix de l’Assemblée de l’Union française 
et du concours général des lycées, collèges et écoles normales. 


Par arrêtés du 15 décembre 1953, la date du concours pour le prix 
institué par l'Assemblée de l'Union française est tixée au mardi 
4 mai 1%4%, et les dates des compositions du concours général des 
tveces, collèges et écoles normales sont fixées ainsi qu'il suit pour 
l'année 1951: 

Mardi 27 avril: composilion française (classe de 1r), 
Mercredi avril: version matine (classe de 1re), 
Jeudi 29 avril: 
Malhématiques (classe de mathémaliques), 
Version grecque (classe de 1re). 
Vendredi 30 avril: histoire ou géographie (classe de 1re), 
Lundi 3 mai: 
Espagnol, italien (classe de 1re). 
Philosophie (classe de philosophie), 
Mercredi 5 mai: 
Anglais (classe de tre). 
Philosophie (classe de sciences expérimentales 
Jeudi 6 mai: 
Mathématiques (classe de 1re). 
Physique (classe de mathématiques), 
Vendredi 7 mai: 
Allemand (classe de {re). 
Histoire où géographie (classes de mathématiques, philosophie 
el sciences expérimentales). 
Lundi 10 mai: 
Sciences naturelles (classe de sciences expérimentales). 
Thème latin (classe de 1r°). 
Mercredi 12 mai: arabe (classe de 1re). 
Vendredi 14 mai: dessin (classes de 1°, philosophie, mathématiques 
et sciences expérimentales). 


Dispositions transitoires relatives au recrutement des professeurs 
tochniques adjoints de commerce des écoles nationales profes- 
sionnelles et des collèges techniques, 


Le ministre de l'éducation nationale, 


Va l'arrêté. du 20 mai 1953 fixant le règlement du prolessorat 
technique adjoint de commerce des écoles nationales professionnelles 
et dés collèges techniques; 

Sur la proposition du directeur général de l'enseignement techni- 


Arrête : 

Art. {®, — A titre transitoire et pour la session de 1954 seulement, 
les maîtres auxiliaires de sténodactylngraphie, actuellement en fone- 
tions dans un établissement public d'enseignement technique, pour- 
ront se présenter au concours de recrutement de professeurs tech- 
niques adjoints de commerce sans avoir à justifler du stage com 
trôlé de trois mois, prévu à l’article 3 de l'arrèlé du 20 mai 1993. 

Art. 2 — Le directeur général de l'enseignement technique est 
chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera pubiié au Juurng 
ofliciel de la République française. 


Fait à Paris, le 16 décembre 1953. 
Le ministre de l'éducation nationale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le che] de cabinet, 
ANDRÉ PORTAL. 
00 


Convocation du conseil supérieur de l'éducation nationale 
en session ordinaire, 


Par arrêté en date du 23 décembne 1955, le conseil eupérieur de 
l'éducation nationale est convoqué en session ordinaire le mardi 
12 janvier 1954, à neuf heures trente, au ministère de l'éducation 
nalionale (salle du conseil supérieur). 


+ D 


Enseignement supêrieur. 


Par arrêté en date du 183 décembre 193, M. Garrigou-Lagrange, 
professeur à la facullé de droit de l'université de Bordeaux, est 
nommé pour trois ans, à compler du {°° novembre 195, doyen de 
celte faculté. 


Par arrêté en date du 18 décembre 1953, une dispense d'âge est 
accordée à M. Sicard (Germain), docteur en droit, né le S juillet 198, 
en vue de permeltre son inscription sur la liste des candidats 
au concours d'agrégalion des facultés de droit de 19%3 (section 
de « Droit romain — Histoire du droit »). 


+— 


Liste, par ordre de mérite, des élèves de l'école technique supérieurs 
du laboratoire, établissement reconnu par l'Etat, 95, rue du 
Dessous-des-Berges, à Paris (13:), ayant obtenu à la session 
d'octobre 1953, soit ie brevet de manipulateur de laboratoire, 
soit le diplôme de technicien de laboratoire (décision ministérielle 
du 8 décembre 1953). 


10 BREVET DE MANIPULATEUR DE LABORATOIRE 
a) Section masculine. 


MM. Deschamps (Norbert), Brizion (Raoul), Bosquier (Gérard). 


b) Section féminine. 


Miles Courson (Jacqueline), Rozenhole (Anita), Landre (Huguette), 
Reache (Vania), Vignau (Arlette), Tricaud (Pierrette), 


2e DIPLÔME DE TECHNICIEN DE LABORATOIRE 


a) Section masculine. 


MM. Coez (Michel), Dyrek (François), Gourlay (Louis), Grégoire 
(Jacques). 


b) Section féminine. 


Miles Ricouard (Monique), Dutarde (Michelle), Monlarry (Yvonne), 
Rouquette (Camille), Laury (Marie-Claude). 


+ 


Liste des candidats admis aux épreuves de l'examen professionnel 
ouvert le 19 octobre 1953 pour le recrutement de magasiniers 
des bibliothèques. 


Rectificatif au Journal ofjiciel du 6 décembre 1953: page 10886, 
fr colonne, 47e ligne, au lieu de: « Rousseau (Louis) », lire: 
« Rousseau (Lucien) » 


CE 
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MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Décrets du 21 décembre 1953 autorisant Electricité de France 
à échanger avec l'Allemagne de l'énergie électrique, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur la proposilion du ministre de l'industrie et du commerce, du 
ministre des aïtlaires élrangères et du ministre des finances et des 
aflaires économiques; 

Vu le contrat intervenu entre Electricité de France, service natio- 
nal, et la sociélé à 
date du 12 septembre 19%53, relatif à des échanges d'énergie élec- 
trique entre l'Allemagne æt la France; 

Vu Je décret du 30 octobre 1935, et nolamment les articles 40, 
41 et 12, 


Dé‘rèle : 

Art. 1er, — Electricité de France est autorisée, conformément aux 
clauses et conditiuns du contrat susvisé : 

A exporter de l'énergie électrique en Altemagre, dans la limite 
de 0.000 kW, du 1er octobre 1953 au 31 mars 1%; 

A importer en contrepartie, au cours des hivers 1954-1955, 1955- 
4956, 1956-1957, une puissance el une énergie équivalentes, telles 
que délinies au contrat. 

Art. 2. — Le m'nistre de l'industrie et du commerce, le ministre 
des affaires étrangères et le ministre des finances et des affaires écono- 
miques sont chargés, chacun en ce qui Je concerne, de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal ofJiciel de la Répu- 
biique française. 

Fait à Paris, le 23 décembre 1953. 

10SEPH LANIEL. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JEAN-MARIE LOU VEL, 
Le ministre des afjaires étrangères, 
GEORGES BIDAULT. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 


FAURE 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
HENRI ULVER, 
8 


Le président du conseil des ministres, 

Sur la proposition du ministre de l’industrie et du commerce, du 
ministre des aflaires étrangères et du ministre des finances et des 
aflaires économiques ; 

Vu le contrat intervenu entre Electricité de France, service natlo- 
nal. et la société Badenwerk Akliengese!lschaft, à la date du 12 sep- 
lembre 1953, relatif à des échanges d'énergie électrique entre 
l'Allemagne et Ja France; 

Vu le décret du 30 octobre 1995, et notamment les articles 10, 
41 et 22, 


Décrète : 


Art. 1er, — Eleciricité de France est autorisée, conformément aux 
clauses et conditions du contrat susvisé : 


A exporter de l'énergie électrique en Allemagne, dans la limite 


de 22.000 kW, du 1er octobre 1955 au 31 mars 1954; 

\ importer en contrepartie partielle, au cours des hivers 1951-1955, 
1955-1906, 1956-1957, une puissance et une énergie d'heures pleines 
équivalentes, telles que définies au contrat, 

Awt. 2. — Le ministre de l’industrie et du commerce, le ministre 
des affaires étrangères et le ministre des finances et des affaires écone- 
miques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu 


biique française. 
Fait à Paris, le 23 décembre 1953. 
JOSEPH LANIEL. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JEAN-MARIE LOUVEL, 
Le ministre des affaires étrangères, 
GEORGES BIDAULT. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
EIGAR FAULE, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
HENRI ULVER, 


Modification de la composition de certains comités techniques 
d'importation créés par l'arrêté du 11 mars 1950. 


Le ministre de l’industrie et du commerce, 


Vu l'article 46 de la loi du 11 juillet 1938 sur l'organisation de Ja 
nation en lemps Ge guerre, prorogée par l’article fer de la loi du 
26 février 

Vu le décret du 1e septembre 1939 réglementant l'importation des 
marchandises ; 

Vu l’ordonnénce du ?2 juin 1944 instituant le service des importa. 
tions et des exportations ; 

Vu le décret du 20 novembre 1944 fixant les conditions d'importa- 
tion en France des marchandises étrangères ; 

Vu le décret no 49-927 du 13 juillet 1949 relatif à la délivrance des 
autorisations d'importation modifié par le décret mo 49-1213 du 
2 aoû: 1949 el par le décret ne 50-25 du 4 mars 190; 

Vu l'arrêté du f1 mars 1950 portant création des comités techniques 
d'importation auprès du ministère de l’industrie et du commerce et 
les arrêtés subséquents qui l'ont modifié ou complété ; 

Vu les propositions de l’assemblée des présidents des chambres de 
commerce de l’Union françaiee, 


Arrête : 

Art. {er, — Les modifications suivantes sont apportées à la compo. 
sition de certains comités techniques d'importation : 

1o Comité technique d'importation des produits relevant de l'indus 
trie du jute et des fibres dures: 

M. André Blanchot, adjoint au directeur général de la C. I. M. A, 
170, boulevard de la Villette, Paris {1%}, actueilement membre su 
léant, est nommé membre tilulaire, en remplacement de 

. de Lamare, démissionnaire, 

M. Gabriel Pierard, de la maison Dubuflet, Pierard et Druard, « Le 
Vert Gazon », Valenciennes Nord), est nommé membre suppléant 
au lieu et place de M. André Blanthot, déeigné comme membre 
titulaire. 

M. Henry Vandesmet, gérant de la société La Basquaise, à Watten 
(Nord), actuellement membre suppléant, est nommé membre tili- 
laire au lieu et place de M. Beguerie, président de la chambre 
nationale de l’espadrille, 44, rue Victor-Hugo, à Mauléon (Baeses- 
Pyrénées), qui devient membre suppléant aù lieu et place de 
M. Vandesmet. 

2e Comité technique d'importation des tissus et produits finis de 
laine el de crin: 

M. Léon Patte, secrétaire général de la chambre syndicale des 
fabricants de couvertures et molletons de laine, 62, rue La Boétie, 
Paris (8°), est nommé membre titulaire, en remplacement de M. Cor- 
muneau, démissionnaire. 

M. Gaston Jedeau, chef du service de l'organisation professionnelle 
de la fédération nationale des fabricants français du vétement mas- 
culin, 8, rue de Richelieu, Paris (1+r), est nommé membre titulaire, 
en remplacement de M. Guy Moulin, démissionnaire. 


3e Comité technique d'importation des tiesus et produits finis de 
soie et de rayonne : 

M. Charles Richard, président de la fédération nationale des fabri- 
cants de cravates, 11, rue de Castellane, Paris (8e), est nommé 
membre titulaire, en remplacement de M. Gabriel Romain, démis 
sionnaire. 

4e Comité technique d’importation du vêtement et des accessoires 
du vêtement : 

M. Pierre Negrevergne, préeident du syndicat des manufactures de 
parapluie, société Sadhen, 12, rue Jean-Jacques-Rousseau, à Bordeaux 
(Gironde), actuellement membre suppléant, est nommé membre 
titulaire, en remplacement de M. Lefèvre, démissionnaire. 

M. Hubert Dupuy, président du syndicat des manufactures de para- 
pluie de Toulouse et de sa région, 10, rue Lafon, à Toulouse (Haute- 
Garonne), est nommé membre suppléant, en remplacement de 
M, Pierre Negrevergne, désigné comme membre titulaire. 

50 Comité technique d'importation des articles de bonneterie : 

M. Jean Philippe, directeur des établissements B. Z. F., 4, rue de la 
Saône, Paris, est nommé membre suppléant, en remplacement de 
M, Thiree, démissionnaire. 

6° Comité technique d'importation des meubles, sièges et articles 
d'ameublement : 

M. Maurice Rinck, vice-président de la chambre syndicale de l’in- 
dustrie et du commerce de l’ameublement, 415, rue du Faubourc- 
Saint-Antoine, Paris (12e), est nommé membre titulaire, en rempii- 
cement de M. Soubrier, démissionnaire. 

7° Cornité technique d'importation du papier: 

M. Edouard Moutet, gérant des établissements Prot frères, 2, rue 
Lecoïntre Marne), est nommé membre euppléant, Le poste était 
vacant. 

Art. 2. — Le directeur des industries diverses et des textiles est 
chargé de l'exécution du présent arrété, qui sera pub!ié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 2 décembre 1953. . 

Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
AMBROISE ROUX. 
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Modification de certains compteurs d'électricité. 


Par arrêté en date du 22 décembre 1953, a été approuvée la modi- 
fication de désignation des compteurs d'électricité: 
€2 X£ pour courant monophasé 2 et 3 fils approuvé par errèté du 
20 juillet 1950; 
C2 V4 pour courant triphasé 2 fils et diphasé 3, 4 et 5 ls; 
C2 Y4 pour courant triphasé 4 fils; 
C2 Y 4b pour courant triphasé 4 fils, 


établis par la Compagnie pour la fabrication des compteurs et 
matériel d'usine à gaz, 12, place des Etats-Unis, à Montrouge (Seine), 
et approuvés par arrêté du 2 février 1952. 

Ces compteurs, dans le cas où ils fonctionneront sur transforma- 
Jeur de mesure, répondront aux désignations ci-après; 

C3 X4, C3 V4, C3 Y4, C3 Y 4b. 


++ 


Fonds de concours. 


Par arrêté du 23 décembre 1953, Il est ouvert au ministre de 
l'industrie et du commerce, sur l'exercice 1953, en addition aux cré- 
dits ouverts par la loi ne 53-53 du 3 février 1953 et par des textes 
spéciaux, un crédit d'un montant de 41.567.098 F, applicable aux 
chapitres suivants du budget de l’industrie et du commerce : 


Chap. 31-41, — Administration centrale. — Rémunérations princi- 


Pales CET TES . 995.827 F, 
Chap. 31-02. — Administration centrale, — Indemnités 

Chap. 31-91. — Indemnités résidentielles..,...,.,...,, 4.084.218 
Chap. 33-91. — Prestations et versements obligatoires. 1.690.191 
Chap, 34-12. — Direction des mines et de la sidérurgie. 

— Services extérieurs, — Matériel...... 109.602 
Chap, 34-32. — Direction des industries chimiques. — 

Laboratoire central des services chimiques de l'Etat. 

4.386.054 


Chap. 36-51. — Subvention au centre national de la 


61.567.008 P. 


Il sera pourvu à cette dépense au moyen de la recette d'égal mon- 


tant constatée à la ligne « Fonds de concours pour dépenses d’'in- 
térêt public ». 


Transport et distribution d'énergie électrique. 


Rectificatif au Journal officiel du 11 décembre 1953: page 41001, 
& colonne, ligne électrique Mions-Randens (lsère), 44e ligne, 6° mot, 
au lieu de: « (Cher) », lire: « {Asère) ». 


MINISTERE DE L'ACRICULTURE 


Décret n° 53-1277 du 23 décembre 1953 portant organisation 
administrative des comités départementaux des céréales. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l’agriculture, 

Vu le décret de codification du 23 novembre 1937 relatif à 
l'office national interprofessionnel du blé, ensemble les textes 
y annexés ; 

Vu la loi du 17 novembre 1940 sur l’organisation de l'office 
national interprofessionnel des céréales, modifiée par la loi 
du 11 mars 1941; 

Vu le décret du 7 septembre 1936 portant organisation admi- 
nistrative des comités départementaux des céréales, modifié par 
les décrets du 20 juin 1937, du 9 octobre 1937, du 11 décembre 
1937, du 31 mai 1939 et du 12 juillet 1949: 

Vu le décret du 10 septembre 1912 portant réforme des 
comités départementaux des céréales: 

. Vu le décret du 4 octobre 1943 portant réforme du comité 
des céréales de Seine et Seine-et-Oise ; 

Vu le décret n° 53-975 du 30 septembre 1953 relatif à l’or- 
ganisation du marché des céréales et de l'office national inter- 
professionnel des céréales, 


Décrète : 


Art. 1#, — Les membres du comité départemental des céréales 
doivent être Français et jouir de leurs droits civils et poli- 
tiques. Les membres représentant les producteurs de céréales 


doivent, en outre, exercer à titre principal et habituel la pro- 
fession d’agriculteur. 

La durée du mandat des membres du comité est de trois ans. 
Ce mandat est renouvelable. Il est procédé avant le 1% mai de 
chaque année au renouvellement du tiers des mmembres autres 
que les représentants de l'administration. 

Pour le premier renouvellement qui sera effectué en 1955 
il sera procédé par voie de tirage au sort à la désignation des 
membres sortants, à raison de deux membres producteurs et 
de deux membres autres que les producteurs; il sera procédé 
de même pour le deuxième renouvellement entre les membres 
non désignés lors du précédent tirage au sat 
renouvellement portant sur trois membres pro 
membre non producteur. 


à 
ie trorsième 


teurs et un 


Les membres cessant, pour quelque cause que ce soit, d'exer- 
cer leurs fonctions sont remplacés selon la procédure prévue 
pour leur désignation, Dans ce cas le mandat des nouveaux 


membres prend fin au moment où aurait normalement expiré 
le mandat de ceux qu'ils remplacent. 
Tout membre régulièrement convoqué n'ayant pas assisté 


à trois séances consécutives du comité, sans excuse reconnue 
légitime, pourra être considéré comme démissionnaire. 

A la suite de chaque renouvellement annuel, le comité élit, 
au scrutin secret et dans les conditions prévues À l'article 2 
ci-après, un président et un premier vice-président choisis 
parmi ses membres producteurs et un deuxième vice-président 


choisi parmi ses membres non producteurs, à l'exclusion des 
représentants de l'administration. 

Art. 2. — Le comité ne peut valablement délibérer que si 
plus de la moitié de ses membres ayant voix délihérative assis- 
tent à la séance. 

Les décisions sont prises à la majorité absolue des membres 
présents. | 

Lorsque deux scrutins successifs n'ont pas permis de dégager 
la majorité requise, il est procédé à un troisième scrutin au 
terme duquel ja décision est acquise à la majorité relative. 

En cas de partage des voix, la voix du président de séance 
est prépondérante. 


Art. 3. — Le comité départemental peut, dans les conditions 
révues À l'article 4 ci-après, déléguer une partie de ses attri- 
utions à un bureau permanent comprenant: 

Le président du comité départemental ou, en cas d'empêche- 
ment, le premier vice-président; 

Un membre producteur autre que le président et le preuner 
vice-président ; 

Un membre négociant; 

Un membre meunier: 

Le directeur des services agricoles ou son représentant: 

Le directeur départemental des contributions indirectes on 
son représentant. LE 

Le président de la caisse régionale de Crédit agricote mutuel 
ou son représentant et le représentant du directeur général de 
l'office des céréales assistent aux séances avec voix consul- 
tative. 

Le bureau permanent ne peut valablement délibérer que si 
quatre au moins de ses membres, dont un membre producteur, 
assistent à la séance. J 

Il se réunit aussi souvent qu'il est nécessaire, Sur Convoca- 
tion du préfet ou du président. 


Art. 4. — Le bureau permanent peut délibérer sur toutes 
questions de la compétence du comité lépartemental teiles 
qu'elles sont définies par le décret du 23 novembre 1937 et les 
textes subséquents, notamment le décret n° 53-975 du 20 sep- 
tembre 1953; toutelois en ce qui concerne les proposilinas à 
faire au conseil central en matière: d'évaluation de récolte ou 
de prix, l'octroi ou le retrait d'agrément aux organismes stoc- 
keurs et à leurs magasins ou magasiniers, les conflits de zone 
d'action entre organismes stockeurs, le prononcé des sanc- 
tions EE par la législation en vigueur, le comité départes 
mental a seul pouvoir de décision. 

Dans les matières où il peut être interjeté appel de ses déci- 
sions, le comité départemental devra inviter Ja personne phy- 
sique ou morale à l'égard de laquelle interviendront ces déci- 
sions, à produire ses moyens et conclusions. 

Il ne peut être interjeté appel des décisions du comité dépar- 
temental des céréales passé le délai d’un mois À compter de 
Ja notification aux requérants de la décision les concernant. 

Dans le cas où le directeur général de l'office des céréales 
décide de soumettre une délibération du comité départemental 
ou de son bureau permanent à l'approbation du conseil cen- 
tral, il doit en aviser le président du comité départemental dans 
les dix jours de la date de la délibération. L'exécution de la 
décision du comité départemental est suspendue jusqu'à l'appro- 
bation qui doit intervenir dans les deux mois de la date sus- 
dite. Passé ce délai elle devient exécutoire, 


| 
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Art. 5, — Le comité des céréales et son bureau permanent 
euvent convoquer à leurs réunions toutes personnes dont 
‘audition serait jugée par eux nécessaire pour l’examen d'une 
question portée à l'ordre du jour. 


Art. 6. — Le secrétariat du comité des céréales est assuré 
par un agent de l'office des céréales. 

Art. 7. — Sont ou demeurent abrogées les dispositions du 
décret du 7 septembre 1926, modifié par les décrets du 20 juin 
1937, 9 octobre 1937, 11 décembre 1937, 31 mai 1939 et 12 juil- 
let 1949, sauf celles de ses articles 10 à 18 qui ne sont pas en 
contradiction expresse avec la législation ou la réglementation 
en vigueur. 

Sont également abrogés les décrets du 10 septembre 1942 et 
du 4 octobre 1943. 


Art. 8, — Le ministre de l'agriculture est chargé de l’exé- 
eution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 

Fait à Paris, le 23 décembre 1953. 

JOSEPH LANIEL, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'agricullure, 
ROGER HOUDET, 


Décret relatif à la définition de l'appellation réglementée 
« Mirabelles de Lorraine ». 


Reclificatif au Journal officiel du 4 décembre 1953: page 10825, 
{re colonne, au 10° paragraphe, au lieu de: « décret du 28 avril 1948 », 
lire: « décret du 21 avril 1948 ». 


Création de régles d'avances et nomination de régisseurs. 


Le ministre de l’agriculture et le ministre des finances et des 
aflaires économiques, 


Vu l'acte dit arrêté du 29 mars 1943 instituant une régie d’avances 
pour le payement des menues dépenses de matériel auprès de 
chaque direction départementale des services agricoles, modifié el 
nn par les arrêtés des 35 avril 1946, 2% septembre 1947 et 
27 août 19%?; 

Vu l'article 17 de l'acte dit arrêté du 12 juin 1944 portant appli- 
calion de l'article 6 de l'acte dit loi du 16 septembre 1913 régle- 
eg la monte des taureaux, modifié par l'arrêté du 2 septem- 

re 1947; 

Vu le décret n° 51-135 du 5 février 1951 relatif aux régies d’avances 
et aux régies de recettes instituétes pour le payement de ‘dépenses ou 
la preception de recettes imputables au budget de l'Etat, aux budgets 
annexes, aux budgets des établissements publics nationaux ou aux 
comples spéciaux du Trésor; 

Vu l'arrêté du 12 septembre 1952 fixant le taux de l'indemnité de 
responsabilité susceptible d'être allouée aux régisseurs d’avances 
et aux régisseurs de recettes relevant des services de l'Etat, des bud- 
gels annexes, des budgets des établissements publics nationaux ou 
des comples spéciaux du Trésor, ainsi que le montant du cautionne- 
ment imposé à ces agents, 


Arrétent : 


Art. 1er, — Il est institué auprès de chaque direction départemen- 
fale des services agricoles une régie d'avances pour le payement 
des menues dépenses de matériel de ces directions et des dépenses 
nn ntes au fonctionnement de la commission de surveillance des 
aureaux, 


Art. 2. — Le montant maximum des avances susceptibles d’être 
consenties à chaque régisseur est fixé à 20.000 F pour les menues 
dépenses de la direction départementale des services agricoles, ce 
chiffre élant toutefois porté à 25.000 F pour les départements d’outre- 
mer el à 10.000 F pour les dépenses de la commission de surveil- 
lance des taureaux. 

Il sera justifié de l'emploi de ces avances dans le délai d'un mois 
et dans les conditions prévues par le décret n° 51-135 du 5 février 1951. 


Art, 9. — Les régisseurs d'avances, nommés par arrêté du ministre 
de l'agriculture, sont astreints à un cautionnement qui peut être 
réalisé en numéraire, en rentes sur l'Etat ou remplacé par la garan- 
lie fournie par l'affiliation à une association française de caution- 
nement mutuel agréée, et perçoivent une indemnité de responsa- 
bilité. Le montant de ce cautionnement et de cette indemnité est 
fixé dans les conditions prévues par l'arrêté du 12 septembre 4952. 

Art. 4. — L'acte dit arrêté du 29 mars 1943, l’article 17 de l'acte 
dit arrêté du 12 juin 194 et les arrêtés des 5 avril 196, 25 septem- 
bre 1947 et 27 août 1952 sont abrogés. 

Art. 5. — Le directeur de la production agricole au ministère de 
l'agriculture et le directeur de la comptabilité publique au ministère 


des finances et des affaires économiques sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera pubiié 
au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 11 décembre 1953. 
Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation: 


Le chef de cabinet, 
JEAN ROUGÉ. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur de la comptabüité pubtique, 
6. DEVAUX. 


Le secrétaire d'Etat à l’agriculture, 


Vu le décret ne 51-135 du 5 février 1951 relatif aux régies d’avances 
et aux régies de recettes inslituées pour le payement des dépenses 
ou la perception de recettes impulables au budget de l'Elat, aux 
budgets annexes, aux budgets des établissements publics nationaux 
ou aux comptes spéciaux du Trésor; 

Vu l'arrêté du 42 septembre 1952 fixant le taux de l'indemnité 
de responsabilité susceptible d'être allouée aux régisseurs d’avances 
et aux régisseurs de recettes relevant des services de l'Etat, des 
budgets annexes, des budgets des établissements publics nationaux 
ou des comptes spéciaux du Trésor, ainsi que le montant du cau- 
tionnement imposé à ces agents; 

Vu l’arrêlé du 14 octobre 1953 relatif à l'institution de régies d'avan- 
ces auprès des inspections des eaux el forêts, 


Arrête: 


Art, 4er. — 1] est institué auprès de l’inspection des eaux et forêts 
de Saint-Denis (Réunion) une régie d’avances pour l'exploitation des 
coupes dans les forêts dormaniales de Saint-Philippe, travaux imputés 
sur le budget ordinaire du ministère de l’agriculture. 

Art. 2. — Le montant maximum des avances à consentir au régis- 
seur d'avances est fixé à 500.000 F métropolitains. 

Art. 3. — Le régisseur d'avances, qui sera nommé par arrêté du 
secrétaire d'Etat à l’agriculture, est assujetti à un cautionnement 
de 50.000 F et perçoit une indemnité de responsabilité de 3.000 F 
À an, conformément aux dispositions de l’arrêté du 12 septembre 


Art. & — Le directeur général des eaux et forêts est chargé de 
l'exécution du Es arrêté, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 

Fait à Paris, le 16 décembre 1953. 

Pour le secrétaire d’Elat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MICHEL LAURAS. 


Par arrêté en date du 16 décembre 1953, M. Schaller (Emile), chef 
de district des eaux et forêts à Saint-Philippe (Réunion), est nommé 
régisseur d’avances Le l'exploitation des coupes dans les forêts 
domaniales de Saint-Philippe. 


Le secrétaire d'Etat à l’agriculture, 

Vu le décret ne 51-135 du 5 février 1951 relatif aux régies d’avances 
et aux régies de recettes instituées pour le payement des dépenses 
ou la perception de recettes imputables au budget de l'Etat, aux 
budgets annexes, aux budgets des établissements publics nationaux 
ou aux comples spéciaux du Trésor; 

Vu l'arrêté dun 12 septembre 1952 fixant le taux de l'indemnité 
de responsabilité susceptible d'être allouée eux régisseurs d’avances 
et aux régisseurs de recettes relevant des services de l'Etat, des 
budgets annexes, des budgets des établissements publics nationaux 
ou des comptes spéciaux du Trésor, ainsi que le montant du cau- 
tüonnement imposé à ces agents; 

Vu l’arrêlé du 14 octobre 1953 relatif à l'institution de régies d’avan- 
ces auprès des inspections des eaux et forêts, 


Arrête: 

Art, 4er. — 1] est institué auprès de l'inspection des caux et forêts 
de Saint-Denis (Réunion) une régie d’avances pour l’exploitation des 
coupes dans les forèls domaniales de Belouve, travaux jimputés 
sur le budget ordinaire du ministère de l’agriculture. 

Art. 2. — Le montant maximum des avances à consentir au régis- 
seur d'avances est fixé à 500.000 F métropolitains, 

Art. 3. — Le régisseur d’'avances, qui sera nommé par arrêté du 
secrétaire d'Etat l'agriculture, est assujetti à un cautionnement 
de 50.000 F et perçoit une indemnité de respañsabilité de 3.000 F 
À an, conformément aux dispositions de l'arrêté du 12 septembre 
951. 


Art. $. — Le directeur général des eaux et forêts est chargé de 
l'exécution du jet arrété, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 

Fait à Paris, Je 16 décembre 1953. . 

Pour le secrélaire d'Etat et par délégation: 
Le ...recteur du cabinet, 
MICHEL LAURAS, 
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Par arrêté en date du 16 décembre 1953, M. Briot (Gilbert), agent 
fechnique des eaux et forêts à la Plaine des Lianes (Réunion), est 
nommé régisseur d’'avances pour l'exploilalion des coupes dans la 
forêt domaniale de Belouve. 


Le secrétaire d'Etat à l’agricullure, 

Vu le décret n° 51-135 du 5 fvrier 1951, relalif anx régies 
d'avances et aux régies de recelles instituées pour le payement 
des dépenses ou la perception de recettes imputables au budget 
de l'Etat, aux budgets annexes, aux budgets des établissements 

ublic+ nationaux ou aux comples spéciaux du Trésor; 

Vu l'arrêté du 12 septembre 1952 fixant le taux de l'indemnité de 
responsabilité susceptible d’être allouée aux régisseurs d'avances 
ei aux régisseurs de recettes relevant des services de l'Etat, des 
budgets annexes, des budgets des établissements publics nationaux 
ou des comptes spéciaux du Trésor ainsi que le montant du cau- 
tionnement imposé à <es agenls; | 

Vu l'arrêté du 14 octobre 1953 relatif à l'instilution de régies 
d'avanses auprès des inspect:ons des eaux et forèls, 


Arrête : 

Art. 47 — Il est institué auprès de l'inspection des eaux et 
forêts de Melun (Seine-et-Marne) une régie d’avances pour l'exécu- 
tion des travaux d'entretien des forêts domaniales de ladite inspec- 
tion, imputables sur le budget ordinaire du ministère de l'agricul- 
ture et pour l'exécution de travaux de reboisement sur terrains 
domaniaux et particuliers en Seine-et-Marne imputables sur le fonds 
dorestier national. 

Art, 2. — Le montant maximum des avances à consentir au régis- 
seur d'avances est fixé à 1.500.000 F soit 500.000 F sur le budget 
ordinaire du ministère de l'agriculture et 1 million de francs sur 
Je fonds forestier national, 

Art. 3. — Le régisseur d’avances qui séra nommé par arrêté du 
secrétaire d'Etat à l’agriculture, est assujetti à un cautionnement de 
200.000 F et perçort une indemnité de responsabilité de 6.000 F ee 
an, conformément aux dispositions de l'arrèlé du 12 septembre 
4951. 

Art. 4. -— Le directeur général des eaux et forêts est chargé de 
l'exécution du présent arrèlé qui sera publié au Journal ojficiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 16 décembre 1952. 

Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MICHEL LAURAS, 


Par arrêté en date du 16 décembre 1953, M. Gagnon (Louis), 
ingénieur des travaux des eaux et forèts à Melun (Seine-et-Marne), 
est nommé régisseur d'avances pour l'exécution des travaux d'en- 
tretien des forêts domaniales de l'inspection de Melun (Seine-et- 
Marne) et pour l'exécution de tWwavaux de reboisement sur terrains 
domaniaux et particuliers en Seine-et-Marne. 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret n° 53-1278 du 24 décembre 1953 autorisant la fabrication 
de pièces divisionnaires sur les territoires de Madagascar et 


dépendances et des Comores. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du président du conseil des ministres, du 
ministre des finances et des affaires économiques et du ministre 
de la France d'outre-mer, 

Vu l’article 72 (3° alinéa) de la Constitution de la République 
française ; 

Vu le décret n° 43-0136 du 26 décembre 1945 fixant la valeur 
e certaines monnaies des territoires d'outre-mer libellée en 

ancs ; 

Vu le décret n° 48-2001 du 30 décembre 1948 autorisant la 
fabrication de pièces divisionnaires pour les territoires de Mada- 
gascar et dépendances et des Comores ; 

Après avis de l’Assemblée de l'Union française; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1*, — Est autorisée la mise en fabrication l’'admi- 
nistration des monnaies et médailles de pièces de 10 F et 
20 F destinées à être émises dans les territoires de Mada- 
gascar et dépendances et des Comores. 

Art. 2. — La composition, les caractéristiques et le type de 
tes pièces, le montant des émissions seront fixés par arrêté 

ris conjointement par le minisire des finances et des affaires 

nomiques et le ministre de la France d'outre-mer. 


Art. 3. — Le pouvoir libératoire de ces pièces est limité 4 
1.000 F, en ce qui concerne les pièces de 20 F, et à 500 F, 
en ce qui concerne les pièces de 10 F. 

Art. 4. — L'ensemble des émissions des pièces de 10 F 
et 20 F visées dans le présent décret ne pourra dépasser 
{ milliard. 

Fait à Paris, le 24 décembre 1953, 

VINCENT AURIOD, 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
JOSEPH LANIEL, 
Le ministre des finances el des affaires économiques, 
EPGAR FAURE. 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
PAUL COSTB-FLORET, 


Administration générale. 


Par arrêté du 18 décembre 1933, sont inscrits au tableau d'avan- 
cement du personnel d'administration générale, pour compter du 
ter juillet 19%53: 


I. — Pour la % classe du grade de rédatteur. 

MM. Rathery (Gilbert), 
Tailleur (Jacques). Persyn (René 
De Geyer d'Orth (Michel). Robert (Jean). 
De Seguin des Hons (Bernard). Clapot (Gilbert). 
Manlhiot (Bernard). Payet (Claude 
De Buretel de Chassey (Louis). Audoin (Jacques), 
Bertrand (Charles). Petit {Robert 
Danna (Albert). Klein ‘Guy 


Le Faou (René). 
Banquey (Jacques), 


Langellier (Jacques). 
Strvsovsky (Jaroslaw), 


Grolard (Michel), Scalart (Jean), 
Yodts (Ralph). Grechi (Virgile), 
Miguet (Fernand). Fratoni (Jean). 
Noël (Claude). Compere (Paul 
Aubry (Jean). Chambon (Alain), 
Gauthier (Henri). Guillet (Jear 
Sauvageot (Henri), Guillin (Michel), 
C'ement (Gérard). Jarry (Roger 
Cance (Roger). Loupiac {Marius}, 
Corpelet (René). Vannini (louis). 
Coulier (Jean). Langlet (Georges) 
Varillon (Antoine). Claustre (Pierre). 
Le Blanc (Lucien). Debost (Jacques). 
Pedron (Bernard), Bonnefis (Ravmom). 
Dong (Frédéric). Delmotte (Francis). 
Guyot d'’Asnières de Salins Menoni (Dino), 
(Herbert). Tauran (Jean). 
Bernacchi (Paul). Barthes (Robert), 
Bcllamy (Jacques). Nivon (Gérard 
Roggero (Félix). De Gevyer d'Orll: (Alain), 
Colombani (Aurèle). Vial (Jean 
Gillard (Michel). Daujat (Vincent), 
De Finance de Clairbois Lephay (Pierre). 
(Francois). Botherel (Georges). 
Algayres (René). Genet (Yve 
Pansard (Jean), l'einsot !Jean). 


Vallier (Paul), Orsini (Don-Joserh}, 
Davigo (Yvon). Galinie (Maurice). 
N'Guyen Khac Truong (Pierre). Bourhaud (Jean). 
Guillaneau (Henri). Dehours (Joseph), 
Lesterps (Pierre). 


IT. — l'our la {re classe du grade de rédarteur, 

MM. Lacquement (André). 
Vergnole (Jean). Fleuret (Paul). 
Alusse (Paul). Bellamy (Jacques), 
Gannier (Jean). Algavres (René), 
Tousset (Marcel). Audoin (Jacques). 
Bang Rouhet (Jean), N'Guyen Khac Truong (Pierre). 
Debost (Jean). Persvn (René), 
Vielh (Louis). Genet (Yves), 
Flachat (Pierre). 


II. — ‘Pour le grade de sous-che] de bureau de 2% classe, 


MM. Vissouze (Jean), 
Pradere (Robert). Bligne (André). 
Tardon (Raphaël). D'Alexis (Henri), 
Simongiovanni (Joseph), Carof (Yves), 
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Laurenti (Jean). 
Curet (Bernard), 
Keller (Frédéric). 
Le Bras (Hervé). 
Maugiere (Jacques). 
Grelle (Roger). 
Gross (Othon). 
Ouchiron (Pierre). 
Martin (Régis), 
Magnin (Jean). 
Bizien (Charles) 


Connan (Jacques). 
Caubet (Max). 
Lefillatre (Robert). 
Conseil (Henri). 
Gabillaut (André). 
Jegou (Jacques). 
Mallorga (René). 
Lalle (Gaston). 
Renueci (Jean). 
Guilpain (Jacques). 
Feuillebois (René). 


Desroche (Jacques). Allain (Georges). 
Roche (Jean). Lecourtier (Alfred). 
Colombe (Jacques). Debost (Jean). 


Casanova (François). Gannier (Jean). 


IV, — Pour la 1 classe du grade de suus-che/ de bureau. 

MM Cousinie (Jacques). 
Lassrre (Jean). Thabuis (Marcel). 
Oimper (Gabriel). conli-Zhendre (Pierre), 
Basset (Robert). Luccioni (Ange). 
Foatelli (François). L'Herbier (Pierre). 
Huchet (Joseph). Allemand (Guy). 
Dedebant (René). Masrevery (Jean). 
Tisserant (Jacques). serre (Jean). 
Roche (Pierre). Monjol (Alexandre). 
Tromeur (Guy). Lesaicherre (André). 
Bocle (Félix). Beudaert (Paul). 
Sinibali (Jules). Catoni (Raymond). 
Willord (Hippolyte), Yial (Henri). 
Andrei (Jules). le Calvez (Michel), 
Sau<seau (lierre). Dupeyron (Jean). 
Dez (Jacques). ñiolacci (François). 
Heurley (Gaston). Moignard (Daniel). 
Larre (Jean). Feuillebois (René). 
Rigou (François). 


V. — Pour le grade de che] de bureau de > classe, 

MM Tamby (Ambroise), 
Gascon (André). Ewsteleiefl (Georges). 
Schetfier (Marcel). Labail (Jean). 
Dermarbre (Raymond), Soule (Basile). 
Jeorgelin (Yves). Dedebat (Eÿmond), 
Brule (Georges), Jubin (Marcel). 
Detrait (René). Suinot (Paul). 
Regnault (Louis), Santoni (Marcel). 
Tre-Hardy (Giles). Morin (Roland). 
Pagesy (Marie). 


VI. —. Pour la {re classe du grade de che] de bureau. 


MM Benard (Ren“-Raymond), 
Nubo's (Louis), Theodose (Jean-Gustave), 
Gouges (Louis). Paix (Henrir. 

Tillier (Henri). Lavalette (Pierre). 

Tasei (Bertrand). Robert (Louis). 

Grousso'es (Raymond). Schmitt (Jean). 

barnirhe (Marie), Quint n (Maurice). 

Bourhis (André). Noorkhan (Pascal), 

Romani (Luc), Pulicani (Philippe). 

Doyen (André). Aribaut (Octave). 

Villacampa (René). Melois (Fernand). 

Mathie (Frédéric). Labail (Jean). 

Lakerimance (Gaston). Jubin (Marcel). 

Blanchard (Joanny). Suinot (Paul). 

Gandon (Roger). Morin (Roland), 

VI. — Pour le grade de chef de bureau de classe exceptionnelle. 
MM Drouet (Jean). 

Lacombe (Jcseph). Motut (Pierre). 

Meurgey (Pierre). Cabérty (Avit). 

Jansen (Marcel), Berlandi (Jean). 

Lac (Maurice). Couturier (Maurice). ; 

Le Bot (Georges). Sabatte (P:erre). 


Rosse de Prezent (Maurice). ‘ 


VIII. — Pour le grade de chef de bureau hors classe. 


MM. Barbero (Marius). 
Flo-isson (Pierre). Pasquiou (Louis). 
Guerin (Edmond), Guttin (Jean). 
Dbubrocca (Alexandre). 


Par arrêté du 18 décembre 1953, 


sont promus dans le cadre d'admi. 


nistration générale d’oulre-mer, pour compler du 1e juillet 193 
au point de vue de la soke et ie l’anc'enneté: 


1 — À la 2 classe du grade de rédacteur. 


MM. 

Tailleur (Jacques). 

De Geyer d'Orth (Michel). 

De Seguin des Hons (Bernard). 

Manihiot (Bernard). 

De Buretel de Chassey (Louis). 

Bertrand (Char'es). 

Danna (Albert). 

Le Faou (René). 

Banquey (Jacques). 

Grotard (Michel). 

Yodts (Ralph). 

Miguet (Fernand), 

Noël (Claude). 

Aubry (Jean). 

Gauthier (Henri), 
1 mois 29 jours 

Sauvageot (Henri). 

Clement (Gérard). 

Cance (Roger). 

Corpelet (René). 

Coul'er (Jean), ?8 jours. 

Varilon (Antoine). 

Le Bianc (Lucien). 

Pedron (Bernard). 

Dong (Frédéric), 1 mois 15 jours. 

Guyot d’Asnières de Salins (Her- 
bert), 1 mois 8 jours. 

Bernacchi (Paul). 

Bellamy (Jacques), 5 
3 jours, 

Roggero (Félix), 4 mois 24 jours. 

Colombani (Aurèle), 4 an 1 mois 
27 jours. 

Gillard (Michel), 2 mois 17 jours. 

De Finance de Clairbois (Fran- 
cois), 7 mois 8 jours. 

Algavres (René), 2 ans 10 mois 
6 jours. 

Pansard (Jean), 6 mois 18 jours. 

Vallier (Paul), 3 mois 15 jours. 

Davigo (Yvan), 2 mois 13 jours. 

N'Guyen Khac Truong (Pierre), 
2 ans 15 jours. 

Guillaneau (Henri), 2 
17 jours. 

Lesterps (Pierre), 2 mois € jours. 

Rathery (Gilbert), 3 mois 1 jour. 


ans 4 mois 


mois 


II, — À la îre classe 


MM. 
Vergnole (Jean), 3 mois 14 jours. 
Alusse (Paul), 11 mois 22 jours. 
Gannier (Jean), 2 ans 7 mois 
3 jours, 
Tousset (Marcel), 1 jour. 
Bang Rouhet (Jean), 1 an 7 mois 


26 jours. 
Debost (Jean), 2 ans 9 mois 
2 jours. 
Vielh (Louis), 4 an 41 mois 
23 jours. 


Flachat (Pierre, 1 mois 10 jours. 


Persyn (hené), 
9 jours (1). 
Robert (Jean), 1 mois 18 jours. 
Clapot (Gilbert), 6 mois 1 jour. 
Payet (Claude), 3 mois 14 jours. 
Audoin (Jacques), 2 ans 11 mois 
9 jours. 
Petit (Robert), 1 mois 4 jours. 
Klein (Guy), 1 mois 2 jours. 


5 ans 2 mois 


Langellier (Jacques), 6 mois 
jours. 
Strysovsky (Jaroslaw), 3 mois 


25 jours 
Scilart (Jean), 3 mois 13 Jours. 
Grechi (Virgile), 2 mois G jours. 
Fratoni (Jean), 5 mois 6 jour: 
Compère (Paul), 4 mois.22 jours. 
Chambon (Alain), 3 mois 3 jou’s. 
Guillet (Jean), 2 mois 6 jours. 
suillin (Michel), 3 mois 11 jours. 
Jarry (Roger), 2 mois 24 jours. 
Loupiac (Marius), 3 mois 20 
jours, 
Vannini (Louis), 6 mois 10 jours. 
Langlet (Georges), 2 mois 1 jour. 
Claustre (Pierre), 3 mois 8 jours. 
Debost (Jacques), 3 mois 1 jour. 
Bonnefis (Raymond), 4 mois 29 
jours. 
Delmotte 
jours. 
Menoni (Dino), 2 mois 22 jours. 
Tauran (Jean), 2 mois 25 jours. 
Barthes (Robert), 3 mois 16 jours. 
Nivon (Gérard), 6 mois 11 jours. 
be Geyer d'Orth (Alain), 2 mois 
16 jours, 
Daujat (Vincent), 5 mois 26 jours. 
Lephay (Pierre), 1 mois 25 fours. 
Bothc'el (Georges), 13 jours. 
Genet (Yves), 5 ans 2 mois 7 
jours. 
Poinsot (Jean), 4 mois 9 jours. 
Orsini (Don-Joseph), 1 mois 
3 jours. 
Galinie (Maurice), 7 mois. 
Bouchaud (Jean), 3 mois. 
Dehours (Joseph), 4 mois 2 jours. 


(Francis), 2 mois 25 


du grade de rédacteur. 


Lacquement (André), 2 mois 
3 jours. 

Fleuret (Paul), 4 mois 13 jours. 

Bellamy (Jacques), 3 ans 4 mois 
3 jours. 

Algayres (René), 10 mois 6 jours, 

Audoin (Jacques), 11 mois 


9 jours. 


N'Guyen Khac Truong (Pierre), 
15 jours. 

Persyn (René), 3 ans 2 mois 
9 jours. 


Genet (Yves), 3 ans 2 mois 
7 jours. 


UNI. — Au grade de sous-che] de bureau de 2 classe. 


MM, 
Pradère (Robert). 
Tardon (Raphaël), 11 mois. 
Simongiovanni (Joseph), 6 mois 
71 jours. 
Vissouze (Jean), 4 an 1 mois 
1 jour. 
Bligne (André), 4 mois 14 jours. 
D'Alexis (Henri), 
Carof (Yves). 


Laurenti (Jean). 

Curet (Bernard). 

Keller (Frédéric). 

Le Bras (Hervé). 

Mauclère (Jacques). 

Greffe (Roger). 

Gross (Othon),. 

Duchiron (Pierre), 40 mois 
2 jours. 

Martin (Régis), 


{4) Rarpels pour services militaires conservés, 
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Magnin (Jean), 11 mois 
2 jours (1). 

Rizien (Charles). 

Desroche (Jacques). 

Roche (Jean). 

Colombe (Jacques). 

Casanova (François), { an 9 mois 
4 jours. 

Connan (Jacques). 

Caubet (Max). 

Lefillatre (Robert), 3 mols 
1 jours. 

Conseil (Henri), 13 jours. 

Gabillaud (André), 7 jours. 


Jegou (Jacques), 21 jours (1). 
Mallorga (René), 2 mois 8 jours. 
Lalle (Gaston), 6 mois 10 jours. 
Renucei (Jean), 3 jours. 
Guilpain (Jacques), B mois 

jours. 
Feuillebois (René), 3 ans 10 mois 

12 jours. 
Allain (Georges), 3 mois 1 jour. 
Lecourtier (Alfred), 9 mois 

13 jours. 
Debost (Jean), 9 mois 2 jours. 
Gannier (Jean), 7 mois 3 jours. 


IV. — À la ire classe du grade de sous-chef de bureau. 


MM. 

£asserre (Jean). 
Cimper (Gabriel). 

Basset (Robert). 
Foatelli (François). 
Huchet (Joseph). 
Dedebant (René), # mois 11 jours. 
Tisserant (Jacques). 
Roche (Pierre). 
Tromeur (Guy). 
Bocle (Félix). 
Sinibaldi (Jules). 
Wiltord (Hippolyte). 
Andrei (Jules), 8 mois 5 jours. 
Sausseau (Pierre), 4 mois 

11 jours. 
Dez (Jacques), 1 mois 4 jours. 
Heurley (Gaston), 4 mois 28 jours. 
Larre (Jean), 3 mois 7 jours, 
Rigou (François), 3 mois 26 jours. 
Cousinée (Jacques), 3 mois 

44 jours. 
Thabuis (Marcel), 28 jours. 
Conti-Zhendre (Pierre), 1 an 

1 mois 20 jours. 


V. — Au grade de chef 


MM. 
éascon (André). 
Scheffler (Marcel). 
Demarbre (Raymond), 4 mois 
17 jours. 
Jeorgelin (Yves). 
Brule (Georges), 1 an. 
Detrait (René). 
Regnault (Louis), 28 jours. 
Tre-Hardy (Gilles). 
Pagesy (Marie), 1 an 4 mois 
14 jours. 
Tamby (Ambroise). 


VI. — A la 1re classe du 


MM. 

Dubois (Louis). 

Gouges (Louis), 4 mois 16 jours. 

Tillier (Henri, 11 mois. 

Tasei (Bertrand), 2 ans 7 mois 
4 jours. 

Groussoles (Raymond), 1 mois 
23 jours. - 

Farniche (Marie). 

Bourhis (André). 

Romani (Luc), 3 mois 27 jours. 

Doyen (André). 

Villacampa (René): 

Mathie (Frédéric). 

Lakermance (Gaston). 

Blanchard (Joanny), 5 mois 
5 jours. 

Gandon (Roger), 6 mois. 

Benard (René-Raymond), 2 mois 
2 jours. 


Luccioni (Ange), 26 jours. 
L'Herbier (Pierre), 14 an 1 mois 
2 jours. 
Aliemand (Guy), 4 mois 3 jours, 
Masrevery (Jean), 9 mois 
21 jours. 
Serre (Jean), 2 mois 4 jours. 
Monjol (Alexandre), 5 ans 
21 jours. 
Lesairherre fAndré), 4 mois 
2% jours. 
Beudaert (Paul), 2 ans 5 mois 
27 jours. 
Catoni (Raymond), 4 an 5 mois 
28 jours. 
Vial (Henri), 10 mois 19 jours. 
Le Calvez (Michel), 2 mois 
28 jours. 
Dupeyron (Jean), 41 mois 
25 jours. 
Riolacci (François), 14 an G mois. 
Moignard (Daniel), 1 an 4 mois 
26 jours. 
Feuillebois (René), 1 an 10 mois 
12 jours. 


de bureau de 2° classe. 


Ewstifeieff (Georges), 1 mois 
13 jours. 

Labail (Jean), 3 ans 11 mois 
26 jours. 

Soule (Bazile), 2? mois 4 jours. 

Dedebat (Edmond), 5 mois 
3 jours. 

Jubin (Marcel), 2 ans 7 mois 
16 jours. 

Suinot (Paul), 3 ans 11 mois 
1 jour. 

Santoni (Marce!}), 7 jours. 


Morin (Roland), 2 ans 9 mois. 


grade de che[ de bureau. 


Théodose (Jean-Gustave), 1 an. 
Paix (René), 3 mois 29 jours. 
Lavalette (Pierre), 8 mois 
22 jours. 
Robert (Louis), 4 mois. 
Schmitt (Jean), 1 an. 
Quintin (Maurice). 
Noorkhan (Pascal), 4 an 3 mois 
24 jours. 
Pulicani (Philippe), 2 mois 
6 jours. 
Aribaut (Octave), 3 mois 28 jours. 
Me!ois (Fernand), 40 mois 
26 jours. 
Labaïil (Jean), 1 an 11 mois 
26 jours. 
Jubin (Marcel), 7 mois 16 jours. 
Suinot (Paul), 4 an 11 mois 
1 jour. 


Morin (Roland), 9 mois, 


{1} Rarpels pour services militaires conservés, - 


VII. — Pour le grade de chef de bureau de classe exceptionnelle, 


MM. Drouet (Jean), 
Lacombe (Joseph). 8 mois 11 jours (?). 

(Pierre), Motut (Pierre), 4 an G mois. 
Jansen (Marcel), 10 mois 19 jours. Cab (AvID, 
Lac (Maurice), 2 mois 7 jours. Berlandi (Jean), 6 mois 5 jours. 

Le Bot (Georges). 
Rosse de Prezent (Maurice), 
11 mois 9 jours. 


Couturier (Maurice), 2 ans 6 mois 
Sabatte (Pierre), 11 mois 2 jours 


VII. — Pour le grade de che] de bureau hors classe. 


MM. Barbero (Marius), 1 an 9 mois 

F'orisson (Pierre), 3 mois 18 jours. 

asquiou (Louis), 8 mois 2 jours, 
Guérin (Edmond), 4 ans 5 mois Guttin Ue 5 

1 jour. in (Jean), an mois 
Dubrocca (Alexandre), 2 ans Jours. 

13 jours. 

(1) Rarpels pour services mililaires conservés, 


Par arrêté du 18 décembre 1953, sont tilularisés dans le cadre d’ad- 
ministration générale d'outre-mer en qualité de: 


Rédacteur de {re classe. 


M. Manceau /Georges), pour compter du 30 novembre 1952, 


Rédacteur de classe, 


M. Pignol ‘Paul), pour compter du 2 août 1953 (rappels pour sen 
vices miälilaires conservés: 11 mois 15 jours). 


Rédacteurs de 3° classe. 
MM. 

Bouchaud (Jean), pour compter du 2 avril 1953 (rappels pour ser 
vices militaires conservés: 1 an), 

Lathoumetie (Pierre), pour compiler du 3 mai 1953 (rappels pour 
services militaires conservés: réservés) 

Lephay (Pierre), poùr compler du 3 mai 1953 (rappels pour services 
mililaires conservés: 11 mois 26 jours). 

Poinsot (Jean), pour compter du 3 mai 1953 (rappels pour services 
militaires conservés: 11 mois 9 jours). 

Orsini (Don-Joseph}, pour compter du 13% mai 1953 (rappels pour ser 
vices militaires conservés: 11 mois 11 jours). 

Chatel (Yves), pour compter du 13 mai 1953 (rappels pour services 
militaires conservés: 26 jours), 

Dehours (Joseph), pour compter du 19 mai 1953 (rappels pour ser 
vices militaires conservés: 11 mois 18 jours), 

Galinie (Maurice), pour compter du 27 mai 1953 (rappels pour ser- 
vices militaires conservés: 1 an 3 mois 24 jours), 

Botherel (Georges), pour compter du %9 mai 1953 (rappels pour ser 
vices militaires conservés: 11 mois 11 jours). 

Genet (Yves), pour compter du 1er juin 1953 (rappels pour services 
mulitaires conservés: 6 ans 1 mois 7 jours). 

Coustal (Paul), pour compter du 5 juin 1953. 

Bourdier (Jean), pour compter du 5 juin 1933 (rappels pour services 
militaires conservés: 10 mois S jours). 

Grandadam (Jacques), pour compter du 10 juin 1953 (rappels pour 
services militaires conservés: réservés), 

Renard (Paul), pour compter du 23 juin 1953 (rappels pour services 
militaires conservés: 11 inois 15 jours). 

Parandel (Martial), pour compter du 21 juin 1953 (rappels pour ser- 
vices militaires conservés: 11 mois 11 jours). 

Abeil (Bernard), pour compter du 25 juin 1953 (rappels pour services 
mililaires conservés: 11 mois 13 jours). 

Rougier (André), pour compter du 19 juillet 1953 (rappels pour ser- 
vices militaires conservés: 11 mois 20 jours), 

Le Provost (Alplhonse), pour comoter du 21 juiliet 1933 (rappels 
pour services militaires conservés : 2 ans). 

Diomande (Loua), pour compter du % juillet 1953. 

Gantois (André), pour compter du. 3 septembre 1953 (rappels pour 
services militaires conservés: 11 mois 14 jours). 

Dayries (Gérard), pour compter du 5 septembre 1953 (rappels pour 
services mililaires conservés: 1 an 10 mois). 

Vernhet (Bernard), pour compter du 1e octobre 1953 (rappels pour 
services militaires conservés: 6 mois 29 jours). 

Denier (Jean), pour compter du 2 novernbre 1953 (rappels pour ser- 
vices militaires conservés: 9 mois 18 jours). 


| 
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Par arrêté du 18 décernbre 1953, M. Defranchi (Marc), rédacteur 
stagiaire d'adininistration générale d'outre-mer, est soutnis à une 
secunde année de stage, pour compter du 20 juillet 1953. 


Par arrêté du 18 décembre 1953, M. Gillis (André), rédacteur sta- 
giaire de classe d'administration générale d'outre-mer, est licen- 
cié de son emploi. 


+e—+- 


Office de la recherche scientifique et technique outre-mer. 


Par arrêté du 10 décembre 195%, M. Leneuf (Bernard), chargé de 
recherches de l'office de la recherche scientifique et technique 
outre-mer, est placé en disponibilité, sur sa demande, pour études 
présentant un intérêt général, pour une période d'un an, à compter 
du 1er décembre 19535. 


MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


institutions de prévoyance. 


embre 1%53, ont été approuvées les modifica- 
lions aux statuts et au règlement intérieur de la Caisse interpro- 
fessionne!lle de prévoyance des cadres, 31, rue Médéric, Paris (17e), 
autorisée à fonctionner dans les conditions prévues aux arlicles 43 
à 53 du décret modifié du 8 juin 4946. 


Par arrêté du 21 déc 


Fusion de sociétés mutvalistes, 


DÉPARTEMENT DE LA SEINE 


Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale en date 
du 22 décembre 1953, a été approuvée la fusion de la société mutua. 
liste dite: Société de secours mutuels des employés du ministère 
des finances et de ses dépendances, no 75-1333, à Paris, avec la 
nn mutualiste dite: Mutuelle centrale des finances, ne 75-4175, 

'aris. 


MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DU LOCEMENT 


Services extérieurs, 


Par arrêté du %1 décembre 1953, M. Bauzit (André), rédacteur 
titulaire, 5 échelon, des services extérieurs du ministère de la 
reconstruction et du logement à la délégation départementale de 
la Manche, est placé dans la position de service détaché, pour une 
période maximum de cinq ans à compter du 1# décembre 1941, en 
vue d'occuper un emploi de sous-chef de sectirn, % échelon, du 
cadre adininistratif ternporaire des services extérieurs du ministère 
de la reconstruction et du logement. 


@ 


Par arrêté du ministre de la reconstruction et du logement en date 
du 2 décembre 1953, M. Brousss (Emile), reviseur titulaire de 
dre classe, 3e échelon, des services extérieurs du ministère de 
reconstruction et du logement à la délégation interdépartementale 
de l'Hérault, est, en exécution des dispositions du tableau d’'avan- 
cement pour l'année 1952, promu reviseur principal, 2 échelon, 
à compter du 1e janvier 1952, avec un reliquat d'ancienneté de 
deux ans 

M. Brousse (Emile) est promu reviseur principal, 3% échelon, à 
compter du 1% janvier 195: (reliquat d'ancienneté épuisé). 

Dans son nouveau grade, M. Brousse (Emile) conserve, à titre 
personnel, le bénéfice des dispositions de la loi du 19 octobre 19% 
gelalive au statut général des fonctionnaires, 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Homologation d'appareils de radiologie et d'électricité médicale. 


Le ministre de la santé publique et de la population, 


Vu l'arrêté interministériel du 27 juin 19%52 relatif aux 
concernant les techniques d'établissement et d'installation de: 


reils de radiologie, d’actinologie et d'électricité médicale à |! 1:76 
des collectivités ubliques, des établissements à caractère sure 
qui en relèvent, des formations dépendant des services de su] iUx 
armées et des établissements sanitaires des territoires D: 

Sur proposition du comité de contrôle des appareils de radi  :e 
et d'électricité médicale siégeant auprès de l'union techniq ie 
l'électricité et après avis favorable de la commission intenni::ts 
rielle de normalisation du matériel médico-chirurgical et 6 110. 
chirurgical, 

Arrête : 


Art. fe, Il est procédé à l’homologation, sous les num'ros 


ci-après, des prototypes d'appi 


reils ci-dessous désignés, 


don: les 


caractéristiques techniques répondent aux conditions déterminées 
par l’article 1er de l'arrêté interministériel du 27 juin 1952 pré té 


DESIGNATION 
commerciale. 


UTILISATION 


{ 


Compagnie générale 
de radiologie. 


Société Philips... 


Société électromécani- 
que radiologique. 


Société centrale 
radiologie. 


de 


F. 


R. Ca- 
sel. 


Etablissements Duter- 
tre et Ce, 


Société de condensa- 
tion et d'application 
mécanique (S.C. 
A, M.). 

Etablissements Wal- 

ter. 


Etablissements radio- 
électriques G. Petit. 


Gaine Statorix 30, 
type 159958 et tube 
HD 298. 


Rubis 


Elément red'esseur, 
type 11575. - 


Gaine Rotalix isoke à 
l'huile, type 22117. 


Standard D.N., ty 
11409. 
Super D. L. X.....….. 


type 
type 


Gaine Rotalix, 
2M20 et tube 
21963. 


S. C. 10........ 


Cuve et upitre 
R. D, 40, 


Intégrix 


Tétravalvobloc, 
500 R. C. LV, 


type 


Ultrasonatron 


Hypérecho, type C 2. 


US 4, US 13, US 16... 


Electroencéphalogra- 
phe F. 14-15 A, 


Radiodiagnostic 19:53, 


Radiodiagnos'ic 


Radiodiagnostic 
Radiodiagnostic 


Radiod'agnostic 19 


.|Radicdiagnoste 192 53, 


Radiodiagnoslic 143-533, 


Radiodiagnostic 


Radiodiagnostic 19: 53. 


Radiodiagnostic 196-3. 


Radiodiagnostic 197 53, 


Générateur d'ultri- 
sons 198-53 
Générateur d'ul!ra- 
sons 199-535. 
Générateur d'ultra- 
sons 200-53. 
Générateur d'ultra 
sons 201-58. 
Electroencéphalogra- 


phe 202-532. 


Art. 2. — Le directeur de l'hygiène publique et des hôpitaux est 


chargé de l'application 


du présent décret, 


Fait à Paris, le 17 décembre 1953. 


Pour le ministre et par délégation! 
Le directeur du cabinet, 
JACQUES-BERNARD HEIWOG, 


-& à 


| 
| 
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Liste des laboratoires d'analyses médicales. 


Le ministre de la santé publique et de la population, 

Vu la loi du 18 mars 19:6 portant stalut des laboratoires d'ana- 
lyscs médicales, notamanent l'article 4°; 

Vu le décret du 18 mai 1916 portant règlement d'administration 
publique pour l'application de la loi du 18 mars 1916; 

Vu le décret du 10 seplembre 1947 élendant à l'Algérie la loi du 


mars 1916; 
r l'avis du conse!l supérieur des laboratoires d'analyses médi- 


les 
arrête: 

art. der. — Sont inscrits avec les numéros ci-dessous sur la liste 
des laboratoires d'analyses médicales enregistrés par le ministére 
de la santé publique et de la population: 

No 2705. — Le laboratoire de Mme Chastang-Dianoux, docteur en 
médecine, 4, rue Sadi-Carnot, Alger. 

No 2706. — Le Jaboraloire de l'hôpital de Pontoise (Seine-et-Oise) 
(directeur provisoire : M. Velu, pharmacien). 

art, 2. — L'article fer de l'arrêté du 30 octobre 1951 est modifié 
ainsi qu'il suit: 

No 2286. — Le laboratoire de M. Paquelet, pharmacien, 65, boule- 
vard des Belges, Lyon (Rhône), 

Art, 3. — L'article 1er de l’arrèté du 29 juin 1953 est modifié ainsi 
qu'il suil: 

No %11. — Le laboratoire central de bartériologie et de sérologie 
de l'hôpital de Mustapha, à Alger (directeur: M. Fabiani, docteur 
en médecine). 

Art. 4. — Le laboratoire de M. Vrin, pharmacien, à Liancourt (Oise). 
est rayé des listes des laboratoires d'analyses médicales en exercice: 

Art. 5, — Le directeur de l'hygiène publique et des hôpitaux 
est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 22 décembre 1953. 

Pour 'e ministre et par délégation: 
Le directeur de l'hygiène publique et des hôpitaux, 
BOIDE. 


MINISTERE DES POSTES, TELEGRAPHES 
ET TELEPHONES 


Fonds de Concours. 


Par arrêté en date du 16 décembre 1953, il est accordé au ministre 
des postes, télégraphes et téléphones, au titre du budget annexe 
des postes, télégraphes et téléphones de l'exercice 1953, 2 section, 
en addition aux autorisations de programme et aux crédits de 
payement accordés par Ja lai de finances et par des textes spé- 
ciaux, des autorisations de programme et des crédits de payement 
s'élevant respeclivement à 2.524 millions de francs et applicables 
aux chapitres ci-après: 
Chap. 53-00, — Equipement. — Bâtiments.......... 
Chap. 53-22, — Equipement des lignes téléphoni- 

ee interurbaines et aménagement des réseaux 


50.000.000 F. 


2.474.000 .000 


2.521.000.000 F. 


Administration centrale et servic2s extérieurs. 


Par arrêté du 5 novembre 1953, M. Benas, ingénieur des télé- 
coinmunications de 2° classe au ministère des postes, télégraphes 
el téléphones (service des recherches et du contrôle technique), est, 
à compter du 4er novembre 1953, mis en disponibilité, sur sa demande, 
Par une durée de cinq ans, en vuc de prêter son concours à 

Association des ouvriers en instruments de précision. 


Par arrêté du 15 décembre 1953, a été maintenue en disponi- 
bilité pour une nouvelle période de deux ans, à compter du 
43 décembre 1953, Mme Brayda, contrôleur. 


— 


Par arrêtés du 45 décembre 19%3: 
Ont été admis à faire valoir leurs droits à la retraite: 


A compter du 4+ avril 4954, M. Bauzon, receveur de 4re classe 
à Evian-les-Bains. 


À compter du 9 avril 4954, M. François, receveur de 2 classe à 
Gournay-en-Bray. 


A compter du 4 mars 4954, M. Rouillard, receveur de 2 classe 
À Alger-Plateau Salière. 


11679 
A compter du 146 avril 1955, M. Marion, chef de centre de 
classe à Maubheugc-télégraphe et téléphone. 

A compter du 16 février 1951, M. Dellacherie, 
{re classe à Paray-'e-Monial. 

A compler du 16 mars 1951, M. Peyrot, 
Puieaux. 

A du 13 avril 
Yssingeaux. 
A compler du 1er 
classe à Nyons 


receveur de 
receveur de dre classe à 


1954, M. Dietrich, receveur de 2 classe À 


janvier 1951, M. Mussigmann, reccreur de 


A compter du 16 février 1951, M Vizier, receveur de 2e classe à 
Arcueil. 

A été nommé inspecteur principal à la direclion des services 
radioélectriques (secteur radiemaritime du Havre) et tilularisé dans 
le grade correspondant, M. S'eve, ef de section des servces 
admi ralifs à Marseille-servires postaux. 

Par arrêté du 16 décembre 1953, à muté À MAicon, M. Rarrat 
chef de centre de casse exceptionnelle à Orléans-cenire de url 


Pustai. 


à 


Par arrêté du 21 décembre 1953: 
M. Cuny (R.), ingénieur de 3e ciasse des télécommunicalions à 
l’adminisiralion des postes, lélégraphes et téléphones, est, pour une 
période de cinq ans, détaché, à compter du 1 novembre 41953, 
auprès du ministère des afluires étransères, pour le service de 
l’oilice des postes, télézraphes et téléphones du Maroe. 


M. Carteron (J,), ingénieur de 3e classe des télécomimunications 
à l'administration des postes, lélégraphes et téléphones, esl, pour 
une période de cinq ans, détaché, à compter du 1er octobre 1954, 


auprès d'Electriciié de France, pour y assurer des fonclions de sa 


spécialité. 


Par arrêté du 21 décembre 1953: 

Est régularisée la situalion en position de détachement des fonce- 
tionnaires désignés ci-après, ayant exercé des fonctions du même 
ordre de spéciaiité au service des posles, télégraphes et téléphones 
des Etats du Levant: 

M. Fayard (Jean), inspecteur (réintégré le 16 novemdhre. 1915), pour 
la période du 1er juillet 1941 au 15 novembre 1955. 

M. Pernot (Louis), directeur départemental, pour Ja période du 
mars 1912 au 22 novembre 1915. 


Sont maintenus à la disposition de l'office chériflen des postes, 
télégraphes et téléphones, en vue d'exercer des fonclions du même 
ordre de spécialité, les fonctionnaires de l’administralion m<tropo- 
litaine. des postes, télégraphes et téléphones dont les noms suivent: 


Pour une période de cinq ans. 

M. Pernot (Louis), inspecteur général de 1re casse, à compter du 
23 novenrbre 1950. 

MM. Chabert (Félix) et Grégoire (Raymond), administrateurs de 
Ar classe, à compter du ler janvier 1952. 

MM. Chauvin (Georges), Hebert (Pierre), Morin (Fernand) et Pujo 
(Charles), administrateurs de 2° classe, à compler du 17 janvier 
19%2, 

M. Petit (André), inspecteur adjoint, à compter du ter juin 1952. 

M. Gauthier (Jean), chef de centre téléphonique hors casse, à 
compter du 142 juin 1952. 

MM. Damestoy (René) et Pincet (Paul), inspecteurs, à compiler du 
6 août 1952. 

M. Detrie (Albert), inspecteur adjoint, à compter du 6 août 1952. 

M. Claudel (Jean), inspecteur, à compter du 21 août 1952. 

M. Godefroy (Serge), agent mécanicien des ateliers, à compter du 
4er septembre 1952. 

M. Noiret (Paul), inspecteur, à compter du 21 octobre 1952. 

M. Philippe (Francis), directeur départemental, à compter du 
der janvier 1953. 

MM. Legrand (Pierre) et Meslay (Jean), chefs de section princi- 
paux, à compter du 1er janvier 1953. 

M. Crettien (Jean), chef de centre téléphonique et té ézraphique de 
3° classe, à compter du 1er janvier 1953. 

M. Metois (Robert), chef de centre L. G. D. de 4° classe, à comp- 
ter du fer janvier 1952. 

MM. Berrod (Jean), Fauchas (Henri), Houlet (Paul), Lafoy (Emile) 
(Gabriel), chefs de section, à compter du janvier 

MM. Aguilo (Joseph), Bonnet (Joseph) et Delaunay 
pecleurs, à compter du fer janvier 1953. 

M. Dumas (Edouard), agent mécanicien des ateliers, à compter du 
4er janvier 1953. 

*., Gerault (Maurice), inspecteur adjoint, à compler du 6 août 


(Léo), ins- 


M. Coutant (Adolphe), reviseur principal des travaux, à compter 
du 29 août 1953. 
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Pour les périodes ci-après désignées. 


M. Tilly (Albert), administrateur de 2° classe (retraité Je 1er août 


4952), du {9 janvier au 31 juillet 1952, 

M. Jourda (Barthélémy), receveur de 2e classe (limite d’Age), du 
4 janvier 1952 au 3 janvier 1954. 

M. Frappas (Jean), chef de centre télégraphique et téléphonique 
ire classe (retraité le juillet 1953), du 7 mars 1952 au 30 juin 
933, 

M. Girard (Jules), chef de centre télégraphique et téléphonique 
hors classe (limite d'age), du {er janvier 1953 au 15 octobre 1954. 

M. Veret (René), chef de centre de tri hors classe (limite d’Age), 
du 1 janvier 1955 au 23 janvier 1956. 

M. Renard (H.), ingénieur des télécommunications de 2% classe 
(réintégré le 1° janvier 1954), du 1er octobre au 31 décembre 1953. 


+ 


Par arrêté du % décembre 1953, Mme Michel (Gilberte), contrôleur 
principal, est maintenue, en vue d'exercer les fonctions de sur- 
veillante, à Ja disposition du secrétaire d'Etat à la guerre (service 
des transmissions de la 1 région militaire) pour une période de 
trois ans, à compter du 1er septembre 1953. 


NOMINATIONS A DES EMPLOIS RESERVES 


Ministère des finanses et des affaires économiques. 


Par arrêté du 12 décembre 1953, Mme Theron (Antoinette) a été 
nommée employée de bureau dactylographe titulaire à l'adminis- 
tration centrale des finances, en exécution de Ja loi du 26 octobre 
46 et du décret du 10 juillet 1947 sur les emplois réservés. 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLEE NATIONALE 


1953 


Ordre du jour du mardi 29 décembre 1953, 


A quinze heures, — dre SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Discussion du projet de loi (ne 7498) portant ouverture de 
crédits provisoires applicables aux mois de janvier et février 4954 


(Dispositions relatives aux dépenses militaires). (No 7510, — 
M. Pineau, rapporteur.) 
2. — Discussion du projet de loi (me 749) portant ouverture de 


crédits prévisionnels sur l'exercice 1954 au titre du ministère de 
l'éducation nationale, (No 7502. — MM. Simonnet et Marcel David, 
rapporieurs.) 


3. — Discussion, en deuxième lecture, de projets de loi relatifs 
au développement des crédils affectés aux dépenses des ministères 
pour l'exercice 4954: 

Finances et affaires économiques (II: 

(Nos 7476-7491. — M. Faggianelli, rapporteur.) 

Travail et sécurité sociale (Nos 7479-7496, — M, de Tinguy, rep- 
porteur.) 


Services financiers). 


4. — Eventuel:ement, discussion, en deuxième lecture, de la pro- 
position de Joi tendant à majorer certaines prestations familiales. 


5. — Eventuellement, suite de la discussion, en deuxième lecture, 
de projets de loi relatifs au développement des crédits aflectés aux 
dépenses des ministères pour l'exercice 19%. 

A vingt et une heures, — 2° SÉANCE PUBLIQUE 


F des discussions inscrites à l'ordre du jour de la première 
ance, 


propositions ou rapports mis en distribution 
le mardi 29 décembre 1953. 


Liste des projets, 


Ne 6738 (annexe ne 11) (1). — Projet de loi de finances pour | 
cice 19%4: Etat des du plan de moderni: 
d'équipement (renvoyé à la commission des finance: 


Ne 7378. — Proposition de loi de M. Lecœur tendant à : 
l'article 3 du décret du 4 emai 1951 portant règlement : 
sur l'exploitation des mines de combustibles minéraux : 4, 
«renvoyée à la commission de la production industrie: . 


Ne 72391. — Proposilion de loi de M. Maton tendant à a: r 
bénéfice du maintien dans les lieux aux -travailler:: 
accessoirement à leur contrat de travail lorsque l'ex 
n'est pas demandée par l'employeur dans le but de |. 
autre employé nécessaire à l'activité de l'entreprise (re: 
à la commission de la justice). 


Ne 7392. — Proposition de loi de M. Malon tendant à rever 
compétence des juges de paix en matière de loyer re 
à la commission de la justice). 


Ne 7399. — Proposition de loi de M. Beauvais, transmise par M ls 
président du Conseil de la République, tendant à la moifrs. 
cation de l'article 14 du décret du 20 septembre 4%: r6:hnt 
les rapports entre bailleurs et locataires en ce qui con erre 
le renouvellement des baux à loyer d'immeubles ou de locaux 
à usage commercial, industriek ou artisanal (renvoie 
commission de la justice). 


Ne 7408. — Proposition de loi de M. d'Argenlieu, transmise par M Je 

résident du Conseil de la République, tendant à milier à 

i du 27 onars 1951 relative au régime de l'assurance 

en vue de permettre aux vieux travailleurs d'opter jour le 

régime de retraite le plus avantageux (renvoyée à la com- 
mission travail). 


Ne 7433. — Proposition de loi de M. Jacques Duclos tendant à la 
suppression des privilèges fiscaux des grandes sociétés cazita. 
listes et à l'augmentation des charges fiscales des 


etes, 
let 


de l'économie de guerre (renvoyée à Ja commission des 
finances). 
Ne 7437, — Proposition de loi de M. Henri Martel tendant au page. 


ment intégral aux mineurs et similaires de 
5 décembre 1953, chômée par décision des Charbonnages de 
France, et à l'application de la même mesure aux je 
des 26 décembre 1953 et 2 janvier 19% si elles sont c'es 
(renvoyée à la commission de la production industrielle). 


Ne 7447. — Proposition de loi de M. Linet tendant: 4e à exon-rer de 
la surtaxe progressive les salariés, les titulaires de traitement, 
pension, retraite dont le revenu imposable n'excède pas la 
somme de 360.000 F, majorée en fonction de leur situation et 
de leurs charges de famille; 2e à porter de 180.000 F à 360 (00 F 
le montant de l'abattement à la base pour le caloul de la 
surtaxe progressive frappant les salaires, traitements, relriites 
(renvoyée à la commission des finances). 


Ne 7449. — Proposition de loi de M. Estradère tendant à moufer 
les taux de la surtaxe progressive afin d'en alléger le poids 
pour les petits et moyens contribuables (renvoyée à la com- 
mission des finances), 


Ne 7450 (1). — Proposition de loi de M. Mouton tendant à prendre 
les mesures qui s'imposent devant les répercussions du pool 
charbon-acier dans l'industrie charbonnière et notamment 
dans le bassin de Provence par l'achèvement de la consiruc- 
tion de l'usine de Rousset et la construction d'une centrale 
gazière dans ce bassin (renvoyée à la commission de la pro 
duction industrielle). 


Ne 745%. — Proposition de loi de M. Besset tendant à abroger # 
décret du 18 septembre 4953 relatif à la participation de la 
Société nationale des chemins de fer français à la cons'rut- 
tion de logements (renvoyée à La commission des moyens 
de communication). 


Ne 745. — Proposition de loi de M. Billat tendant à accorder le 
droit de vote aux élections aux chambres d'agriculture aux 
jeunes agriculteurs et agricultrices âgés de vingt et un an 
et le droit d'éligibilité à vingt-trois ans (renvoyée à la con 
mission de l'agriculture). 


Ne 7463. — Proposition de loi de M. Musmeaux tendant à réduire 


la journée du 


de 20 p. 400 les prix des produits pharmaceutiques et les prix 
d'hospitalisa lion (renvoyée à la commission de 
LI am 


Ne 7484. — Proposition de résolution de M. Gabriel Paul tendant 4 
inviter de Gouvernement à réaliser avec la Société nationale 
des chemins de fer français une convention portant réducÜon 
des tarifs ferroviaires pour le transport des choux-fleurs en 
vue de faciliter l'écoulement de ja production (renvoyée à la 
commission de l'agriculture). 


"H85. — Proposition de résolution de Mme Duvernois tendant 
à inviter Gouvernement à interdire l'importation d'œufs 
française {renvoyée à À 


| 
| 
, 
commission l'agricuiture), 
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Ne 7 (1). — Demande en autorisation de poursuites contre un 
membre de l’Assemblée (renvuyée à Ja commission des imrmu- 
nités parlementaires). 


Ke 7498. — Projet de loi tendant à régiementer l'usage de la déno- 
mination « Chambre de commerce » (renvoyée à Ja commis- 
sion des affaires économiques). 


je 1% (4) (2). — Projet de loi portant ouverture de crédits provi- 
soires applicables aux mois de janvier el février 1% (renvoyé 
à la commission des finances). 


No 7499 (4) (2). — Projet de loi portant ouverture de crédits pré- 
visionnels sur l'exercice 1954 au titre du ministère de l'éduca- 
tion nationale (renvoyé à la commission des finances). 


Ne 7400. — Projet de loi modifiant les articles 249 et 20 du code 
d'instruction criminelle (renvoyé à la commission de la jus- 
ticé). 

Xe 7%9 (1). — Demande en autorisaljen de poursuiles contre un 
membre de l'Assemblée (renvoyée à la commission des immu- 
nités parlementaires). 

7510 (1). — Rapport de M. Pineau, au nom de la commission des 
finances, sur le projet de loi portant ouverture de crédits pro- 
visoires applicables aux mois de janvier et février 1954 (Dispo- 
sions relatives aux dépenses militaires). 


(1) Tirage restreint. 


(2) Ce document a été mis à la disposition de Mmes et MM. les 
séputés le 28 décembre 1955. 


Modification aux listes électorales des membres des groupes. 


GROUPE INDÉPENDANT PAYSAN 
{41 mernbres au lieu de 42) 


Supprimer le nom de M. Domimergue. 


Commission de l'agriculture. 


Séance du lundi % décembre 1953. 


Boscary-Monsservin, Bricout, Charpentier, Fourvel, 
lle. 


Suppléants. — M. Briot (de M. Goivan), M, Rincent (de Tanguy 
Prigent). 


Commission de la défense nationale. 


Séance Zu lundi B décembre 1953. 


Présents. — MM. Abelin, Badie, Bartolini, Bayrou, Capdevike, 
Deboudt (Lucien), Fredet (Maurice), Joinville (Alfred Maheret), 
Kœnig, Lejeune (Max), Mallez, Manceau (Robert) (Sarthe), Mau- 
rellet, Métayer, Monsabert (de), Monteil (André) (Finistère), Tri- 
boulet, Villon (Pierre). 


Suppléants. — M. Babet (de M. Cadi [Abd-el-Kader]), Catroux (de 
M. Commentry), M. Charles Benoist (de M. Raymond Guyot), 
M. Caillet (de M. Legaret). 


Commission des finances, 


Séance du lundi 2 décembre 1953. 


Présents. — MM. Barangé (Charles) (Maine-et-Loire), Conomho, 
Dagain, David (Marcel) (Landes), Denais (Joseph), Faggianelli, 
Gabelle, Gardey (Abel), Gozard (Gilles), Lanet (Joseph- vierre) 
(Seine), Lebon, Le Roy Ladurie, Massot, Maurice-Bokanowski, Meu- 
nier (Pierre) (Côte-d'Or), Palewski (Jean-Paul) (Seine-el-Oise), 
Pineau, Pluchet, de Tinguy, Tourtaud. 

Suppléant. — M. Abelin (de M. Dorey). 


Assislait, en outre, à la séance. — M. Triboulet. 


Convocations de commissions. 


La commission des affaires étrangères se réunira le mercredi 
80 décembre 1953, à dix heures (local du 6 bureau) : 


À — Audition de M. Gcorges Bidauit, ministre des affaires élran- 
gères. 


IL, — Eventuellement, suite de la première étude technique du 
traité instituant la Communauté européenne de défense, par M. Jules 


och. 


La commission de l’agriculture se réunira le mercredi 9 décembre 
4953, à quinze heures (iocal de la commission me 232) : 

L — Nomination de rapporteurs pour: 

La proposition de loi (n° 7262) de Mme Laissac (calamités agrl- 
coles) ; 

La proposition de loi {ne 7121) de M. Tanguy Prigent (office de la 
viande). 


I. — Rapport de M. Ould Cadi sur l'avis (ne 7265) du Con:eil de la 
République relatif à la fabrication des pâtes alimentaires, 

IT. — Suite du rapport de M. Saint-Cyr sur l'ense'gnement agrico’e 
du premier degré 

IV. — Eventuellement, examen en deuxième jlecture des textes 
examinés par le Conseil de la République. 


La commission de la presse se réunira le mereredi 930 dévembre 
1953, à quinze heures (local de la commission ne 2%): 

L — Nomination du rapporteur de la proposilion de résolution 
{ne 74%) de M. Max Brusset tendant à inviter je wuvernement à 
déposer un projet de loi portant statut de a télévision française, 

H. — Examen, en deuxième lecture, du ranport de M. de Moustier 
sur les modifications à apporter à la loi du 11 mai 396 portant (rans- 
fert des biens de presse. 


IL — Questions diverses. 

La commission du travail et de Ja sésurilé sociale se réunira 16 
mardi 29 décembre 1953, à quiuze heures (local de la commission 
ne 265): 

I — Communication de M. Henri Meck sur sa proposition de lol 
(nos 3597 et 4391) (ailocation aux vieux travailleurs salariés). 

IL — Examen, en deuxième lecture, du rauport de M. Paltinaud 
sur la proposition de loi (nes 1619 et 5375) (reçu pour solde de tout 
compte). 

NII. — Examen, en deuxième lecture, dun rapport de Mme Lefebvre 
sur la proposition de loi (ne 1954 et 7003) (procédure prud hormale), 

IV. — Examen. en deuxième lecture, du rapport de M. Vinlle sup 
la proposition de loi (n°s 3871 et 7029 illocation de vieillesse). 

V. — Examen, en deuxième lecture, dn rappt de M. Routlien 


sur le projet de loi (nos 2517 et 4:91) (main-d œuvre étrangére des 
départements d'outre-mer). 
VI. — Questions diverses. 


La commission chagiée d'enquêter sur le trafic des piastres indo- 
chinoises se réunira le mercredi décembre à seize heures 
(local de la commission n° 2%) : 

Discussion générale. 


Réunions de commissions du mardi 29 décembre 1953. 


Commission des territoires d'outre-mer, à seize heures. — Local 
ne 2554. 

Commission du travail et de la sécurité sociale, à 
Local ne 264. 


uinze heures. 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


1953 


Ordre du jour du mardi 29 décembre 1953. 


A dix heures. — Same PULLIQUE 


1. — Suite de la discussion du projet de loi, adopté par l'Assembhite 
nationale, relatif au développement des crédits affectés aux dépenses 
du ministère des finances et" des économiques pour 
cice 195% (I: Affaires économiques). .(Nes 572 et 607, année 1953. 
— M. Airic, rapporteur; ét n° 629, année 1953, — Avis de la cormmmis- 
sion des affaires économiques, des douanes et des ventions come 
merciales, — MM. Rochereau, de Villoutreys et Julien Gautier, rap- 


porteurs.) 
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2. — Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, 
pour l'apolicalion de nouveaux taux d'émoluments et la liquidation 
des indeannités dues aux anciens combattants et victimes de la 
guerre. (Nos G00, 652 et 670, année 1953. — M. Giauque, rapporteur; 
et n° , année 1955, avis de la comunission des finances. — M. Cha- 
palain, rapporteur.) 

3. — Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée natio- 
nale, relatif au déveloprement des crédits aflectés aux dépenses 
du ministère des anciens combaitants et victimes de la guerre 
pour l'exercice 1954. (Nos 599 et 651, année 1953. — M. Chapalain, 
rapporteur; et ne G66, année 1453. — Avis de la commission 
des pensions (pensions civiles et militaires et victimes de la guerre 
el de l'oppression). — M. Auberger, rapporteur.) 

4. — Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée natio- 
nale, relatif au déveloprement des crédits affectés aux dépenses 
de ia présidence du conseil pour l'exercice 1954, (Nos 634 et 644, 


année 1%53, — MM. Rogier et Georges Laflargue, rapporteurs.) 
6. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée natio- 


nale, relalif au dcveloprement des crédits aflectés aux dépenses 
du budget annexe des postes. télégraghes et téléphones pour l'exer- 
cice 1951, (Nos 606 el 668, année 19553. — M. Coudé du Foresto, 
rapporteur: et ne 669, année 1953. — Avis de la commission des 
moyens de communicalion, des transports et du tourisme. — 
M. Bouquerel, rayporteur.) 

6. — Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, 
relatif au développement des crédits aflectés aux dépenses du budget 
annexe de la caisse nationale d'épargne pour l'exercice 1934. (Ne 605, 
année 1%3, — M, Georges Marrane, rapporteur.) 

7. — Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, 
relatif au développement des crédits affectés aux dépenses civiles du 
ministère de la France d'outre-mer pour l'exercice 1951. (Nos 553 et 
6x, année 1953, — M. Saller, rapporteur.) 


A Quinze heures. — 2° SÉANCK PUBLIQUE 


1. — Suite des discussions inscrites à l’ordre du jour de la pre- 
mière séance. 

2. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
tendant à modifier certaines dispositions du décret n° 53-960 du 
D septembre 1953 réglant les rapports entre bailleurs et locataires, 
en ce qui concerne le renouvellement des baux à loyers d’immeu- 
bles ou de locaux à uéage commercial, industriel ou artisanal. 
617, année 1953. — M. rapporteur.) 

3. — Dis-ussion de la proposition de loi, adoptée par l'Assemblée 
nationale, tendant à modifier l'acte dit loi du 5 juillet 1941 portant 
crganisation de l'enseignement agricole public en ce qui concerne 
l'école nationa'e des industries agricoles et alimentaires et l'école 
pationale 4'horticullure, (Nos 624 et 650, année 1953. — M. de Rain- 
court, rapporteur.) 


Documents mis en distribut'on le mardi 29 décembre 1953. 


No 62? — Rapport de M. Saller sur le projet de lai relatif au déve- 

loppement des crédits du ministère de la France d'outre-mer. 
No 653. — Rapport de M. Coté du Foresto sur le projet de lot 
relatif nu développement des crédits des postes, Klégraphes 
e! téléphones, 


Commission des finances. 


4re séance du lundi % décembre 1%3. 


Présents. — MM. Armengaud, Berlhoin (Jean), Boudet (Pierre), 
Boutemy, Clavier, Coudé du Foresto, Courrière, Laffargie (Georges), 
Lamarque (Albert), Emilien Lieutaud, Maroger (Jean), Marrane 
(Georges), Peschaud, Roubert (Alex), Saller. 

Ercusés. — MM. Liot, Masteau. 

Supp'éant. — M. J.-L. Tinaud. 


2% séance du lundi 28 décembre 1953, 


Présents. — MM. Armengaud, Auberger, Berthoin (Jean), Boutemy, 
Clavier, Coudé du Foresto, Courrière, (Albert), Emilien 
Lieutaud, Maroger (Jean), Pauly, Pellenc, Peschaud, Rogier, Roubert 
(Alex),-Sclafer, 

Ercusé., — M. Liot. 

Suppléant. — M. Poher. 


Convocations de commissions. 


La commission des boissons se réunira le mercredi 30 décembre 
1953, à quinze heures (local ne ?14, salle Jules-Méline) : 

Examen des articles 23 et 24 du projet de loi de finances pour 
l'exercice 12354 (ne 612, année 1953). 


La commission des finances se réunira le mardi 29 décembre 13: 
à quinze heures (local de la commission) : , 


Chapitres réservés du budget des travaux publics (subvention: ; la 
Société nationale des chemine de fer français) (ne 639, anne 1», 
— Rapporteur: M, Lamarque. | 


Budget annexe de la caisse nationale d'épargne (n° 602, anrx 
1953). — Rapporteur: M. Marrane, 

Budget de l’industrie et du commerce (n° 633, annés 
Rapporteur: M. Alric. 


Projet de loi (n° 613, année 1953) relatif aux comptes spéciaux 11 
Trésor pour l'année 1954. — Rapporteur: M. Pellenc. 


La commission de la France d'outre-mer se réunira le mary 
29 décembre 1953, à onze heures (local ne 215) : 

Examen du projet de loi (ne 533, année 1953) relatif au déve. 
ement des crédils affectés aux dépenses civiles du ministère de |a 
rance d'outre-mer pour l'exercice 1954 (suite). 


Nomination d’un rapporteur pour la proposition de résolution 
(ne 581, année 1953) de M. Lafleur concernant les domimages de 
guerre des Nouvelles-Hébrides. 

Questions diverses. 


La commission de l'intédieur (administration générale, départe. 
mentale et communaïe, Algérie) se réunira le mardi 29 décemnre 
1953, à quinze heures (local ne 221): 


Examen pour avis du budget du ministère de l’intérieur. — Rap 
porteur: M. Pic. 


La commission des moyens de communication, des transports et 
du tourisme se réunira le inercredi 30 décembre 1953, à neul heures 
trente (local ne 202): 


I. — Examen de l'avis présenté par M. Julien Brunhes sur le 
budget des travaux public:, des transports et du tourisme. 


W. — Nomination d'un rapporteur pour le projet de loi (n° 6, 
année 1953) reiatif à la convention de l'union postale universelle, 


LT. — Questions diverses. 


La commission de la production industrielle se réunira le jeudt 
31 déceunbre 1953, à dix heures trente (local me 274): 


L — Nomination du rapporteur pour la proposilion de résolution 
(ne 626, année 1953), de M. Léon David, tendant à inviter le Gouver- 
nement à prendre les mesures qui s'imposent devant les répercus 
sions du pool charbon-acier dans l’industrie charbonnière et, notam- 
ment dans les bassins de Provence et le bassin des Cévennes. 


I. — Suite de l'examen pour avis du projet de loi (ne 633, ann'e 
1%3) relatif au développement des crédits affectés aux dépenses du 
ministère de l'industrie et du commerce pour l'exercice 1951. — 
Désignation d’un rapporteur pour avis, 


NI. — Questions diverses. 


La commission du suffrage universel, du contrèéle constitutionnel, 
du règlement et des pélitions se réunira le mercredi 30 décembre 
4953, à quinze heures (local ne 221): 


Suite de l'examen du projet de réforme de la Constitution. 


Réunions de commissions du mardi 29 décembre 1953. 


pare de l'agriculture, à quatorze heures trente. — Local 
ne 214. , 


manu de la France d'outre-mer, à onze heures. — Local 
ne 215. 
Commission de l'intérieur, à quinze heures. — Local ne 221. 


Commission de la justice et de législation civile; criminelle et 
commerciale, à dix heures. — Local ne 202 


Commission de la presse, de la radio et du cinéma, à dix heuréi 
trente. — Local ne 201. 


Commission de la reconstruction et des dommages de guerre, à 
onzæ heures. — Local ne 213. . 


Commission des finances, à quinze heures, — Local de la con 
mission. 


ie. 
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—— 


INFORMATIONS 
RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Annéz 1953 


Ordre du jour du mardi 29 décembre 1953. 


A quinze heures trente. — SÉANCE PUBLIQUE 
Fixation de l'ordre du jour. 


Liste des projets, propositions et rapports 
mis en distribution le mardi 29 décembre 1963. 


Ne 309. — Proposition de M. Borrey tendant à inviter le Gouverne- 
ment à prendre toutes mesures prôpres à l’amélioralion de la 
navigabilité du tbief Ansongo-Malanville sur le Niger, à l’amé- 
nagement des relations roulières et ferroviaires avec la côte 
dahoméenne, et à la construction d’un port en eau profonde 
sur la côte du Bénin, dans le but de favoriser le développe- 
ment économique des territoires du Niger, du Soudan, du 
Dahomey et du Togo (renvoyée à la commission du plan, de 
l'équipement et des communications). 


Ne 346. — Proposition de résolution de M. Junillon tendant à la 
nomination d’une intercommission charge d'étudier et de 
proposer les mesures susceplibles d'arrêter l’évolution néfaste 
de l'alcoolisme dans les départernents d'outre-mer, les terri- 
toires d'outre-mer et les territoires associés de. da République 
française (renvoyée à la commission du règlement, des péti- 
tions et des questions constitutionnelles). 


Ne 366, — Rapport supplémentaire par M. Serd?, au nom de Ja 
commission de l’agricuiture, de. l'élevage, des chasses, des 
er et des forêts, sur la demande d'avis (n° 231, année 
y transmise par M. le président de l’Assemblée nationale, 
sur la proposition de loi (A. N. n° 6349) de M. Mitterrand ten- 

dant à la création d’un office pastoral de l'Afrique noire. 


Ne 369. — Proposition de M. Georges Riond tendant à inviter Je Gou- 
vernement à organiser une « Journée. Lyautey » à l’occasion 
du centenaire de la naissance du maréchal Lyauley (renvoyée 
à la commission de politique générale). 


Ne 376. — Avis par M. Schmitt, au nom de la commission des 
aflaires économiques, sur la demande d'avis (ne 4190, année 
1%53) transmise par M. le président de l’Assemblée nationale, 
sur la proposilion de loi (4. N. 6243) de M. Apithy, tendant 
à accorder des avantages fiscaux aux entreprises métropoli- 
taines qui réinvestissent une partie de leurs bénéfices dans 
des activités productives des territoires d'outre-mer. 


Ne 385. — Proposition de M. Raphaël-Leygues tendant à inviter le 
Gouvernement à recu'er la limite d'âge du concours d'entrée 
de l’école des pupilles de la marine et des mousses du pont 
et de la machine, au profit des ressortissants des pays d'outre- 
mer Er à la commission de la défense de l’Union fran- 
çaise). 


Ne 386. — Proposition de M. Loste tendant à inviter le Gouverne- 
ment à déposer un proiet de loi concernant l'indemnisation 
des dommages de guerre subis par les ressortissants français 
de l'archipel des Nouvelles-Hébrides au cours de la campagne 
de guerre des Alliés contre le Japon (renvoyée à la commis- 
sion des aflaires financières). 


N° 404. — Demande. d'avis transmise par M. le président du conseil 
des ministres sur le projet de décret, présenté par M. le 
ministre de la France d'outre-mer, portant extension aux ter- 
ritoires d'outre-mer, à l'exception des Etablissements français 
dans l'Inde, ainsi qu’au Cameroun et au Togo, des disposi- 
tions de la loi du 5 décembre 1951 réglementant la pratique 
des arrhes en matière de ventes mobilières (renvoyée à 
commission de la législation, de la justice, des affaires admi- 
nistratives et domaniales). 


Convocation de commission. 


La commission d'instruction se réunira le mardi 29 décembre 1953, 
à quatorze heures trente (local n° 42%) à Versailles: 


Examen de certains avis relatifs aux dossiers d'élection. 


AVIS ET COMMUNICATIONS 


Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis relatif à l'unitormisation des définitions retenues dans les 
formules de revision de prix des marchés administratits d'artici2 
textiles. 


Le groupe d'étude des marchés administralifs d'articles textiles 
créé par le décret ne 52-1321 du 11 décembre 1%), a, dans le cadre 
des attributions qui lui ont été dévolues par ce texte, adopté lors 
de sa dernière réunion une série de conclusions relatives aux 
définitions à retenir dans les clauses de revision de prix et concer- 
nant plus particulièrement le. choix des indices matières et sa aires 
ainsi que la détermination de leurs valeurs iniliale et finale. Il e:t 
rappelé qu'en application de l'article 2? du texte précité ces conclu- 
sions sont jmpératives et que les définitions adopites doivent être 
seules retenues dans les marchés d'articles textises passés par l'Etat, 
les établissements publics, les entreprises nationales et les sociétés 
d'économie mixte sauf cas exceptionnels et sur décision du ministre 
on secrélaire d'Etat intéressé. 


Ces conclusions seront publiées au Bulletin ofJiviel des services 
des prix. 


Avis relatif au tirage de la quarante-sième tranche 
de la loterie nationale 1953. 


Le tirage de la quaran'e-sixième tranche de la loterie nationale 
4953 aura lieu le mercredi 30 décembre 1953, à dix-sept heures, 
en présence du public. 


@ 


Ministère des posles, télégraphes et téléphones. 


Avis de concours pour le recrutement de contrôlsurs masculins 
des postes, télégraphes et téléphones. 


Les 12 et 13 mars 1%1, seront ouverls deux concours distinc!s 
pour le recrulement de contrôleurs masculins: 

L'un pour le cadre métropolitain (600 places) ; 

L'autre pour les besoins du Maroc (80 places dont 27 réservées 
aux bénéficiaires du dahir du 23 janvier 1951, anciens combattants 
et victimes de la guerre et 10 réservées aux candidats marocains), 

. 

Ces concours comprennent les épreuves suivantes: 

Epreuves obligatoires : 
physique, géographie. 

Epreuves facultatives: langue vivante étrangère, droit public. 


composition française, mathématiques, 


Les listes de candidatures seront closes le 28 janvier 1954. 

Le concours est ouvert aux candidats titulaires de la premitre 
partie du baccalauréat ou d'un des diplômes admis en dispense. 

Les candidats doivent élire âgés, au der janvier 1954, de 14 ang 
au moins et de 26 ans au plus. La limite d'âge. maximum peut étre 
reculée d’un temps égal à celui des services mililaires obligatoires 
et, pour les pères de famille mariés ou veufs, d'un an par enfant 
à charge. 

Les candidats recueilleront toutes indications utiles auprès deg 
directions des postes, télégraphes et téléphones qui leur fourniront 
sur demande le programme détaillé des épreuves et leur indique- 
ront les diplômes admis en dispense de Ja première partie du bac- 
calauréat, ainsi que les pièces à fournir pour constiluer leur 
dossier 


Les dossiers de candidatures doivent parvenir au plus lard le 
2 janvier 1954: 


En province, au directeur des postes, télégraphes et téKphones, au 
chef-lieu du département! ; 


Dans les départements de Ja Seine, de Seine-et-Oise et de 
Seine-et-Marne, au direcieur régional des services postaux, 110, bou- 
levard du Montparnasse, Paris (44e). 


ie. 
+ 
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Ministère de la défense nationale et des forces armées. 


Avis de concours pour l'admission au stage de préparation 
à la Woence de pilote de ligne. 


Rectificatif au Journal officiel des 8 et 9 décembre 1953, page 10935, 
colonne, à l'article 4er: 
Au lieu de: 
4.000 heures comme premier pilote ou commandant de bord. 
80 heures de nuit comme pilote. 
& heures de vol aux instruments, 


Lire : 
4.000 heures de vol dont 230 comme premier pilote cu commandant 
de bord. 


£0 heures de nuit comme pliote. 
60 heures de vol aux instruments. 
{Le reste sans changement.) 


Ministère de l'éducation nationale, 


Avis de vacance de chaire. 


Par arrèté en date du 13 décembre 1953, la chajre d’antiquités 
nationales de la faculté des lettres de l’université de Lyon (emploi 
d'université, dernier titulaire: M. Wuilleumier, nommé à Paris) est 
déclarée vacante. 

Un délai de vingt jours à dater de la publication du présent arrêté 
au Journal officiel est accordé aux candidats pour faire valoir leurs 
ütres. 

Les dossiers de candidature, établis en double exemplaire, devront 
être adressés à la fois au directeur général de l’enseignement supé- 
rieur, président du comilé consultalif des universités, et au doyen 
de la faculté intéressée. 


Par arrêté en date du 18 décembre 1953, la chaire de toxicologie 
de la faculté de pharmacie de l’université de Nancy (dernier litu- 
laire: M. Douris, retraité) est déclarée vacante. 

Un délai de vingt jours à dater de la publication du présent arrêté 
au Journal offiliel est accordé aux candidats pour faire va'oir leurs 
ütres. 


être adressés à la fois au directeur général de l’enseignement supé 
rieur, président du comité consullalif des universités, et au doyen 
de la faculté intéressée. 


Avis d2 vacance de poste à l’école centraie des arts et manufactures. 


Le poste de répétiteur du cours de mécanique appliquée est 
actuellement vacant à l'école centrale des arts et manufactures. 

Les candidats devront adresser leur demande accompagnée de 
leurs titres au directeur de l'école centrale des arts et manufac- 
tures, 1, rue Montgolfler, Paris (3e). 

Pes demandes devront parvenir dans ur délai d’un mois à dater 
de la présente insertion. 


Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme, 


TARIFS DE TRANSPORT 
SUR LES CHEMINS DE FER D'INTERET GENERAL 


t° Propositions présentées en application de l'article 18 ter de Ja 
convention du 31 août 1937, modiliée par avenants des 30 Juillet 
1949 et 10 juillet 1952. 


En application de l’article 18 ter de la convention du 31 août 19» 
modifiée par les avenants des 30 juillet 4949 et 10 juillet 1%: 4! 
pour déférer à une invitation du ministre des travaux pui, 
des transports et du tourisme en date du 8 décembre 1953, la =. 
nationale des chemins de fer français a l'honneur d'informer }à 
public qu’elle soumet à l’homologation ministérieile la propos ion 
de proroger, du 1% janvier au 31 décembre 1%4 incius, les digue 
sitions du renvai (1): 

Du tableau IV du recueil T, applicable aux journaux ; 

Du chapitre 2 du tarif ne %, applicable aux journaux invenlus. 

(Paris, le 24 décembre 1°: 


En application de l'article 18 ter de la convention du 31 août 127, 
modifiée par les avenants des 30 juillet 1949 et 40 juillet 1%2 et 
pour déférer à une invilation du ministre des travaux pubs, 
des transports et du tourisme en date du 24 décembre 1%: Ja 
Socié'é nationale des chemins de fer français a l'honneur d'intor- 
mer le public qu'elle soumet à l’hamologation ministérielle la pro. 
position de proroger jusqu'au 31 décembre 19%54 les diapositior: du 
nola des chapitres 1er, 3 ($ NH) et 108 ($ II) des renvois (a des 
chapitres 3 (88 LI et IV), 9 (8 II), 41 et 12 du tarif no 7, ain 
que celles du renvoi (a) des numéros de prix 4.287 et 42% à 


4.300 du recueil T. A. prévoyant une réduction de 140 p. 4 s: 
les prix des combustibles minéraux transrortés sous certaines col. 


(Paris, le 24 décembre 1%::.) 


2° dropositions de tarifs de transport 
présentées à l'homologation ministérielle. 


La Société nationale des chemins de fer français a fait par! À 
l'administration supérieure de son intention de proroger, ju<;ian 
31 décembre 195%, le tatif international venant à expiration le 
51 décembre 1953 pour le transport à petite vitesse, par Win 
complet, de papiers à écrire ou à imprimer non dénommés, e\:4- 
diés en containers de particulier de Sète ju de Marseille-Mar re 
à destination des Pays-bas. 

(Paris, le 2 décembre 1%) 


La Société nationale des chemins de fer français-a soumis: à 
l’'homologation ministérielle une proposition concernant la mi:e en 
vigueur d'un appendice au tarif international franco-allemand pour 
le transport des citrons, mandarines et oranges. 

Le tarif est déposé dans les gares intéressées où le public peut, 
sur sa demande, en prendre connaissance. 


(Paris, le 24 décembre 1%) 


La Société nationale des chemins de fer français, en acco"d avec la Régie départementale des chemins de fer et tramways é'ectri- 
ques des Bouches-du-Rhône, a souris à l'homologation ministérielle la proposition d'insérer dans le chapitre 151 du tarif n° 18, à part 


du 3 janvier 1954, les dispositions ci-après: 


TARIF Ne 48 


Cuartrme 151. — Sociéle naticnale des chemins de fer français et Chemins de fer secondaires divers. 
TAXES 
SURTAXES de 
DÉSIGNATION DÉSIGNATION RELATIONS transborde. 
spéciales. 
des chemins de fer des CHAPITRES OU DISPOSITIONS APPLICABLES — — 
Numéros Numéros 
éecondaires participants. marchandises de 
recueil T. À. | recueil T A. 


8 II (applicable jusqu'au 31 décembre 1954). 


Bouches-du-Rhône (Régie dé- | Propylène en cadres-| Iel-Air-la- | Lauterbourg -| Par wagon chargé de 5 t: barème 2%. — — 
partementale des chemins citernes ou en Mède Frontière et | Par wazon chargé de 7 t: barème 234. — — 
de fer et tramways électri- wagons-réservoirs exporté par | Par wagon chargé de 10 {: barème 241. — — 
ques des). — Ligne de Pas- (613) (+). ce paint. Par wagon chargé de 15 t: barème 247. — — 


des-Lanciers à Martigues 
{voie normale). 


(Paris, le 29 décembre 1955.) 


| 
f 
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La Société nationale des chemins de fer français a soumis à 
Jhemologation ministérielle la proposition d'insérer, à partif du 
der février 495%, dans le chapitre 12 Qu tarif n° 12, un nouieau 
paragraphe dont les dispositions sont reproduites ci-après: 


CnarrrRe 12, — Régions Est et Nord. 
IL — Dolomie frittée (268$). 
{Applicable jusqu’au 31 décembre 1954.) 

pe Votsey à une gare de la région Nord desservant directement une 
usine sidérurgique (hauts fourneaux, aciéries, 'aminoirs) siluée dans 
les départements du Nord ou du Pas-de-Calais et adressée à cette 
usine, 

Par wagon chargé de 20 tonnes: barème 270. 


(Paris, le 24 décembre 1953.) 


# Prix d'application prévus conformément à l'article 14 (1°, b) du 
cahier des charges de la Société nativnale des chemins de ter 
français. 


Conformément à l’article 1% (1°, b) de son cahier des charges, 
ja Société nationale des chemins de fer français informe le public 
que, sauf avis contraire, le tableau des réductions accordées par 
voies de détaxe dans cerlaines relations désignées par application 
du chapitre 3 (8 1) du tarif no 3 aux envois de beurre, fromage, 
gibier abattu, lapins morts, œufs, volailles mortes, faisant l’objet de 
ramassages par roule, Sera complélé comme indiqué ci-après, à 
partir du 13 janvier 1954, pour une période qui, sauf prorogation, 
prendra fin Je 51 décembre 1954. 


RELATIONS TAUX 


de la réduction. 


de : à: 


B. — Beurre, fromage, gibier abattu, lapins morts, œufs, 
volailles mortes. 
Witry-le-François...... | Paris..................1 18 p. 100. 


(Paris, le 29 décembre 1953.) 


Conformément à l’article 1% (1°, b) de son cahier des charges, 
la Société nationale des chemins de fer français informe le public 
que, sauf avis contraire. le barème indiqué ci-dessous comoris dans 
la limite des barèmes à minimum et à maximum prévus au cha- 
pitre fer du tarif no 18 sera appliqué, à partir du 3 janvier 1%5:4, 
une période qui, sauf prorogation, prendra fin le 31 décembre 
4954. 


Silicate de soude solide (639) (+). 
RELATION CONDITION PRIX 
de tonnage par tonne 
de : à: par wagon à appliquer. 
Modane-frontière.…. 20 tonnes. Barème 76. 


(Paris, le 29 décembre 1953.) 


Conformément à l’article 14 (1°, b) de son cahier des charges, 
la Société nationale des chemins de fer français informe le public 
que, sauf avis contraire, les prix fixés ci-dessous, compris dans la 
limite des barèmes maximum et minimum prévus au chapitre 1er 
du tarif n° 55, seront perçus, à partir du 13 janvier 1954, pour une 
période qui, sauf prorogation, prendra fin le 31 décembre 1954. 


BARÈMES 
DÉSIGNATION RELATIONS applicables 
des par rame de 2% tonnes 
marchandises. æ: à: en wagons chargés 


d'au moins 15 tonnes. 


Essences minérales 
en Wagons-réser- 


voirs (473) (+)... | 
Huiles | 


Une gare 44 Jusqu'à 399 km: 72 
rectifiées en conque de la A 
Modane- Société nalio-| Au delà......... 252 
frontière. nale des che- 


Puel oil en 
réservoirs (503)(+) 


mins de fer 
français. 


(Paris, le 29 décembre 1953.) 


Conformément à l'article 14 (1°, b) de son cahier des charges, 
la Société nationale des chemins de fer français informe le public 
que, sauf avis contraire, le tableau des réductions accordées par 
voie de détaxe dans certaines relations désignées, par application 
du chapitre 3 ($ 1) du tarif n° 3, aux envois de beurre, fromages, 
gibier abattu, lapins meris, œufs, volailles mortes, faisant l'objet de 
ramassage par roule, sera complé'é comme indiqué ci-ap'ès, à partir 
du 13 janvier 195%, pous une période qui, sauf prorogation, prendra 
fin le 31 décembre 1951 


RELATIONXS TAUX 
de : à ES le la r'duction, 
B. — Beurre, fromages, oibier abettu, lapins morts, œufs, 
volailles mortes. 
Bar-le-Duc.......... | Nimes, Montpellier et Béziers....|] 410 p. 100. 


Paris, le 29 décembre 1953.) 


| 


& Projets de cor.ventions concernant des taxes convenues. 


CONVENTION TARIFAIRE 
ENTRE LA SOCIÉTÉ NATIONALE DES CTIEMINS DR FER FRANÇAIS 
ET LA COMPAGNIE DES PRODUITS CH MIQUES ET DES PAFFINERIES DE BERRE 


Entre : 

La Snciété nationale des chemins de fer français (S. N. C. F.), dont 
le siège social est à Paris, 88, rue Saini-Lazare, représentée par M... 

La régie départementale des chemins de fer et tramways éiectri 
ques des Bouches-du-Rhône (Bouches-du-Rhône), représentée par 

D'une part: 

Ft la Compagnie des produits chimiques et raffineries de Berre, 
dont le siège social est à Paris, 55, rue d'Amsterdain, représentée 
par 

D'autre part, 
il a été convenu et arrêté ce qui suit: 


Portée de la convention. 

Art, 1er, — La convention s'étend: 

fo An trafic du butane liquéfié et du propane liquéfié en houteilles 
métalliques expédiées des gares désignées (1) au tableau annexé à 
la présente Convention par la Compagnie des produits chimiques et 
rafiineries de Berre à deslinalion de toutes les gares de la Société 
nationale des chemins de fer français: 

2 Au trafi® des bouteilles métalliques ayant servi au transport 
par fer du bulane ou du pronane liquéliés renvoyées vides sur un 
centre de remplissage ou de répartition desservi directement par une 
gare désignée au tabieau annexé à la présente convention (2); 

Jo Au tratic des bouteilles de bulane et propane liquéfiés défee- 
tueuses retournées sur un cenire de remplissige desservi directe- 
ment par une gare désignée au tableau annexé à la présente conven- 
tion. 

Engagement de la socité. 


Art, 2. — La Compagnie des produits chimiques et raffineries de 
Berre s'engage vis-à-vis de la Société nationale des chemins de fer 
français el des Bouches-du-Rhône, qui acceptent: 

fo A fraire transporter par cnemin de fer, aux conditions de 
Particle 3 ci-après. la totalité de son trafic défini à l'article 1er, à 
l'exception toutefois: 

a) Du trafic qui pourrait éventuellement se trouver dévolu à 
d'autres moyens de transport par des accords de coordination; 

b) Des envois qu'elle pourrait être amenée à confier occasinnel- 
lement à d’autres moyens de transport après accord préalable du 
fonctionnaire du trafic dont dépend la localité expéditrice ; 

20 A fournir, sur simple demande, toutes justifications utiics sur 
l'ensemble de ses expéditions et arrivages, notamment à commu- 
niquer à la Société nationale des chemins de fer français la compta- 
bilité de tous ses transporis. 


Engagement de la Société nationale des chemins de fer français 
et des Bouches-du-Rhône. 


Art. 3 — La Société nationale des chemins de fer français et les 

Bouches-du-Rhône s'engagent à appliquer aux envois faisant l’objet 
de la présente convention les prix indiqués ci-après, selon les dépar- 
tements où se trouvent situées les gares expéditrives et les gares 
destinataires (ces prix sont à majorer des droits d'enregistrement 
et de timbre et, sil y a lieu, des surtaxes locales temporaires et 
des taxes sur les voies de quais des ports). 
(1) La convention s'étend également aux envois réexpé#diés an 
départ de gares désignées par la S. N. C. F., dans le cadre de pro- 
grammes de groupage dans un mème wagon denvois sur plusieurs 
destinations. 

(2) La convention s'étend également aux envois À de<tinalion de 
gares désignées par la S. N. C. F., dans le cadre de programmes de 
groupage dans un méme wagon d'envuis de plusieurs provenances. 
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Prix par unité-bouteile (bouteille-type « stantard » de % kg environ de poids brut à charge), 
BOUTEILLES PLEINES, BOUTEILLES VIDES OU DÉFECTUEUSES, EN RETOUR 
Par expédition d'au moins : Par wagon chargé d'au moine : 
NUMEROS DES PRIX 160 32) 400 
uaités-bouteille. | unités-bouteille. | unités-bouteille. | unités-bouteille. | unités-bouteille. | unités-bouteille. 14 
ou payant pour l'un de ces nombres. LL 
France Francs, Francs, Francs. Francs. Frances. Francs 
Voir le tableau ! du tarif! 1...... esaus 119,4 113,8 44,3 29,9 23,7 19,7 168 
des petits colis et des\ 2 à 4... 189,9 1188 71,2 53,1 1,3 31,3 29 2 
colis familiaux pour la dé LS nd 231,9 197,7 108 743 51,9 48 40 
terimination des numéros À Æ Ne 20,5 27 138,4 95,1 74,1 61,5 52,3 
de prix. (15 à 318,1 259,5 459,1 109,9 70,9 


Le nombre d'unitfe-houteille à considérer pour le calcul de la taxe 
est obtenu en arrondissant à l'unité-bouteille supérieure le nombre 
d'unités-bouleille résultant de l'application aux diflérents types de 
bouteilles des coefficients ci-après: 

Types de bouteilles. Coefficients. 


Bouteilles à démonstration d'un poids brut à charge n’excé- 


cédant pas 9 0,3 
Bouteilles d'un poids brut à charge supérieur à: : 

9 kg sans excéder 13 0,4 
43 kg sons excéder 17 Kg.....s.sosnscooscoocooccososoess OS 
47 kg sans excéder 22 08 
22 kg sans excéder 27 1 
27 kg sans excéder 33 1,2 
33 kg sans excéder 40 Kg. 15 
40 kg sans excéder 50 kg.…........ 18 
50 kg sans excéder 62 22 
62 kg sans excéder 71 kg........ 29 
71 kg sans excéder 90 kg....ss.erssonsonesensesssensusse 3,5 


Pour les révipients mélalliques d'un poids brut à charge de 420 kg, 
est fait application qu coefficient 17. 


Nora. — En cus de varialion dans les prix des tarifs marchandises 
en général, les prix de la présente convention seront modifiés à la 
mème dale et dans la même proportion que les prix de ces tarifs. 

Celle modification pourra également intervenir dans le cas d’amé- 
nagement de tarifs avant entrainé une variation des prix de transport 
applicables aux marchandises reprises dans la présente convention. 


Dispositions spéciales applicables rar voie de détare. 
Art. 4. — Lorsque le nombre d'unités-bouteille expédiées ou reçues 


eux condilions de la présente convention par la Compagnie des pro- 
duits chimiques et raftineries de Berre : 


4 Alleindra au moins 320.000 unités-bouteil'e par an; 
9% Représentera au moins 40 p, 109 du nombre total d'unités-bou- 
teille voie de fer et autres). 


11 sera accordé, par voie de détaxe, à cette compagnie, sur les taxes 
de transport payées par application des prix de l'article. 3 ci-dessus 
(à l'exclusion du droit d'enregistrement et de timbre, des surtaxes 


locales temporaires et des taxes sur les voies de quais), une réduc- 
tion de 15 p. 100; le taux de celte réduction sera augmenté de 
0,5 p. 100 par tranche entière de 1 p. 190 du trafic total (voie de fer et 


remise en excédent de 50 p. 100, sans que la réduction puisse 
excéder 2 p. 100, 

En outre, lorsque le trafic expédié ou reçu aux conditions de la 
présente convention par la Compagnie des produits chimiques et raffl- 
neres de Berre dépa-sera annuellement un million d'unités-bouteille, 
le taux de réduction obtenu par cette compagnie en application des 
dispositions de l'alinéa précédent sera augmenté de 0,12 p. 100 par 
tranche entière de 100.090 unilés-bouteile en sus de 4 million 
d'unités-bouteille, sans que la réduction totale appliquée puisse 
dépasser 25 p. 100, 

La liste et le libelkf des pièces justificatives à fournir par l’ayant 
droit pour obtenir celle détaxe seront arrêtés d'accord avec la Société 
nationale des chemins de fer français, 


art. 5. — a) Taration des robinets de bouteüles et des détendeurs 
remis séparément, — Un envoi peut comporter, en plus des bou- 
tuilles, des robinets et des détendeurs non fixés sur celles-ci, à condf- 
tion que le nombre des robinets ou des détendeurs n'excède pas le 
nombre des bouteilles composant l'envoi. 
bans ce cas, les robinets et les détendeurs seront taxés aux prix 
vpdilion ou par wagon applicables au reste de l'envoi 
comme aulant d'unitis-bouteille qu'il y aura de fractions indivi- 
sibles de 2% kg comprises dans le poids total (emballage compris) de 


ces accessoires. 


b) Taration des agrès servant à l'arrimage des bouteilles. — 


Lorsqu'un envoi de bouteilles par wagon comportera des agrès, 
ceux-ci seront taxés aux prix par wagon applicables au reste € 
l'envoi, comme autant d'unités-bouteille qu'il y aura de fractions 
indivisibles de 25 kg comprises dans le poids tolal desdits agrès, 


Régime de transport. 


Art. 6. — Les envois remis aux «ondilions de la présente conren. 
tion sont transportés en régime accéléré. 


Clauses diverses. 


Art. 7. — Les conditions générales d'application des tarifs pour le 
transport des marchandises sont applicables aux envois faisant l'objet 
de la présente convention en tout ce qui n'est pas contraire aux 
condilions qui précèdent. 


Les dispositions du tarif inlernalional pour le transport des mar- 
Chandises entre la France et la Sarre sont applicables aux t': 
parts en provenance ou à destinstion de la Sarre effectués aux coli 
tions de la présente convention, élant entendu que, pour la taxation 
À envois, les dispositions de cette convention sont seules sppli- 
cables. 


Durée de la convention. 


Art. 8. — La convention est valabie pour une période d'un an 
à partir du fer janvier 19%; elle se renouvelle d'année en ane, 
par tacite reconduction, pour des périodes successives dont la durite 
ne peut excéder une année. 


Elle peut être dénoncée sous condition d’un préavis de quatre 
mois à l'expiration de chaque période annuelle, 


Toutefois, l’une quelconque des infractions aux clauses 
ement de l'article 2 confère à la Société nationale des chemin, de 
r français et aux Bouches-du-Rhône je droit: 


1° D'exiger de la Compagnie des produits chimiques et raflinere 
de Berre, pour les envois qui, pendant la période d’une anne «1 
cours depuis la mise en vigueur de la convention où son renoi 
vellement, n'auraient pas été remis à la Société nationale de 
Chemins de fer français ou aux Bouches-du-Rhône, contrairemei 
à l'engagement prévu à l’article 2 de la présente convention, + 
versement d'une pénalité représentant 20 p. 100 des @rix qui 
auraient été perçus pour Ces envois par application de J’articlke 3 
si leur transport avait été effectué par chemin de fer; 


2e De dénoncer la convention par simple lettre recommari?, 
après un préavis d’un mois, 


3 
n 
1 
+ 


La présente convention pourra: 


a) Etre revisée ou dénoncée sans délai à la demande de la Com- 
pagnie des produits chimiques et raffineries de Berre dans le cas 
où interviendraient des aménagements ou augmentations de tarils 
prévus par l’article 3 de Ja présente convention; 


b) Etre revisée sous condition d'un préavis d’un mois par la 
Société nationale des chemins de fer français ou les Bouchesdu- 
Rhône, dans le cas où des accords de coordination conduiraient à 
un nouvel aménagement de prix, 


Art 9. — La présente convention annule et remplace la conven- 
tion passée entre la Société nationale des chemins de fer français 
et la société Berrogaz le 1 avril 1962. 

Art. 10. — Les frais de timbre de la présente convention seront 
og par Ja Compagnie des produits chimiques et raflineries 

rre. 


Fait en triple, 


Le représentant 
de la Société nationale des chemins de fer français, 
Le représentant des Bouches-du-Rhône, 


Le représeniant de la Compagnie des produits chimiques 
ot raffineries de Berre, 


4 
£ 
| 
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Tableau des gares visées à l'article 1 de la convention. 


vers-Saint-Laud, Cosne. Pantin. ] 
Croix- Wasquehal. Paris-la-Chapelle. 


ervilliers-la- Donges. Pauillac. 
Dunkerque. Petit-Couronne. 
Bannay Frontignan. Petit-Queviliy. 
Bel-Air-la-Mède. Gennevilliers. Pontet (le). 
Berre Gravenchen-Port- Quimper 
Billy-Montigny. Jérôme. Rognac. 
Bopigny G. C. Havre (le). Rouen. 
Bordeaux (toutes Havre-Graville (le), |; Gaudens. 
gares)... te) Saint-Ingbert (Sazre). 
Bourgel-Drancy (le). + saint-Pierre-des-Ucrps. 
Boussens. Maromme. lou! 
Brignoud. Marseiile (toutes 
Jes-Eaux Mariigues-Caronte. [rampeloup. 
nav Miramas. Valenciennes. 


Chantenay. 
Châteauroux. - 
Corbehem. Nantes. 


NancySaint-Georges. Vileneuve-sur-Yonne. 
Vincennes-Fontenay. 


5° Décisions ministérielles intervenues sur les propositions de tärifs 


La date indiquée en tête de chaque affaire est ceïle de la éécision 
ministérielle. La date du Journal officiel mentionnée est celie 
du numéro qui a publié la proposilion.) 


A. — Homologations. 


23 décembre 1953. — Société nationale des chemins de fer français 
et Tramways de Pontcharra à la Rochette et à Allevard-les- 
Bains. — Proposition du 3 décembre 1%3 tendant à inscrer, dans 
l'annexe au chapitre 2 des tarifs généraux pour le transport 
des marchandises (tarif des expéditions de détail}, un nouveau 
aragraphe 75 rétablissant la taritication commune, en vigueur 
usqu’au 24 janvier 1951, pour les expéditions de boites el caisses 
en carton et emballages non dénommés. (Journal ofjiciel du 
8 décembre 1953.) 


2 décembre 1953. — Société nationale des chemins de fer fran- 
çais. — Proposition du 26 novembre 1%3 tendant à Ja création 
de disposilions complémentaires à l’article 2 du règlement inter- 
national concernant Je transport des containers (RICO), 
annexe IX à la convention internationale concernant le trans- 
port des marchandises par chemins de fer (C. 1 M.) (Journal 
ofliciel du 4er décembre 1953.) 

Homologation accordée, à titre provisoire, étant entendu que 
les dispositions complémentaires en cause entreront en vigueur 
à une date qui sera fixée ultérieurement. 


148 décembre 1953. — Société nationale des chemins de fer français. 
— Proposition du 19 novembre 1953 tendant à la création, au 
chapitre 12 ($ II) du tarif n° 3, de dispositions applicables aux 
envois, par Wagon chargé de 15 tonnes, de fruits non dénom- 
més, légumes non dénommés et pommes de terre, expédiés en 
régime accéléré d'une gare de la région Sud-Est desservant un 
port méditerranéen et de Port-Vendres-Ville à Lyon (loutes 
gares). (Journal ofjiciel du 24 novembre 1953.) 


21 décembre 1953. — Société nationale des chemins de fer français. 

— Proposition du 26 novembre 1933 tendant: 

1° À la prorogation de certaines dispositions tarifaires, figu- 
rant aux conditions générales d’application des tarifs pour le 
transport des marchandises à l'annexe B auxdites conditions 
énérales, aux tarifs nes 2, 3, 4, 6, 7, 8, 10, 11, 12, 13, 14, 17, 
8, 2, 21, 2% et 31, ainsi qu'au tarif de réglementation 113 
et au recueil R et qui avaient été prises à titre provisoire et 
Pour une période venant à expiration le 31 décembre 1953; 
2° Au maintien, sans limitation de durée, des dispositions 
prévues aux: 

Chapitre fer ($ 1) de l'annexe B aux conditions générales 
d'application des tarifs pour le transport des marchandises. 
Renvoi (a) du chapitre 1er ($ 1) du tarif n° 3. 

Chapitre 3 ($ IX du tarif ne 3. 

Chapitre 101 (8 1) du tarif no il. 

Chapitre 5 ($ HI) du tarif neo 12. 

Chapitres 101 (8 1), 107 ($ 1) et 151 (8 I) du tarif ne 18. 
Chapitre 112 (58 L et 11) du tarif ne 20. 

Chapitre 2 (8 1) du tarif n° 24. \ 

re 41 du tarif 31. (Journal ofjiciel du 1e décem 


J'ai l'honneur de vous faire connaître que j'homo’ogue, à 
titre provisoire, cette proposition, sous les réserves acceptées 
par Ja Société nationale des chemins de fer français que: 

,1° La disposition relative au chapitre 4er, paragraphe 1 de 
l'annexe B aux conditions générales d'application des tarifs pour 
le transport des marchandises, ne sera pas maintenue sans 
limitation de durée mais seulement prorogée pour un an; 

2° Les dispositions du chapitre 409, paragraphe 1 du tarif n° 40 
seront complétées par l'inscription de Saint-Chamond comme 
établissement expéditeur, 


B. — Retrait d'une proposition. 


18 décembre 153. — Société nationale des chemins de fer français. 
— Proposition du 29 octobre 193 tendant à créer eu chapitre 3 
du tarif ne 12 des dispositions spéciales applicables au laitier 
expansé expédié : 


1e De Mont-Saint-Martin à une gare située À l'intérieur du 
crimètre de la Grande Ceinture de Paris ou sur ce périmètre; 
2° De Mont-Saïnt-Martin au Wavre (tou'es gares), Lille (toutes 
£ares) où Rouen (toutes gares), (Journal ofJiciel du 3 novembre 
1%3 ) 


C. — Décision mettant opposition à l'application d'un tarif concer- 
nant des prix d'application prévus conformément à l'article 14, 
1° D du cahier des charges (veto). 


16 décembre 195%. — Société nationale d2s chemins de fer français. 
— Proposition présentée conformément aux dispositions de | arti- 
cie 13, 1° 0 du cahier des charges et concernant la création, 
dans le cadre de la tarililcation à maximum et à minimum 
prévue au chapitre fer du tarif n° fe, des dispositions applicables 
aux envois de carbonaie de soude effectués par Wagon chargé 


pa £ 
de 15 tonnes de Tavaux aux Roches-de-Condrieu. (Journal 
officiel du 8 décembre 1932.) 


Paris. — linprimerie des Journaux otficiets, 31. quai Voltaire 


Le Préfet, Directeur des Journaux officrela 
Jen REYMOND 


COTE DES CHANGES 


VERSEMENT TÉLEGRAPHIQUE 


Derniere Cours limites | Cours extrêmes 
Liqués tée 
ra 
cotés Pays Devise. | Parité 
eu par la Banque du 
Bourse de France 28 de. 1953. 


31995 | Etate-Unie | 1 $ USA. | 850 319 0% 


360 50 | Canada ........ | 1 $ Can 90050 
164 20 | Cte Fse Somalis. | #00 Djib 001 

8396 .. | Allemagne occid | 100 D Mk 8333 33 |2271 .. 8306 6326 .. 
701 50 | Belgique ...... 100 Fb 700 69475 70525) 70140 .701 60 

5068 .. | Danemark ..... | 100c d. 5067 22 |5029 25 5105 25! 5070 .. .... … 
98:85 | Gde-Bretagno... | fiv et 97265 971%) 095 


4902 .. | Norvège ....... | 10e » 4900 .. |4863 50 40937 ..]4921.. 400). 
9237 .. | Pays-Pas ...... 100 921052 |914160 9279 9240 .. 9239 .. 
6772. |Suède ......... | 100 63565 623 | 6715 .. 681650,6:70.. G7:4 
8026 50 | Suisse | 1001 8023 7014 .. 86068 .. .... 
1002 5% | Égypl® | 1005 04 997 .. 1013 1002 :0 

56 45 | Italie ......... | 100 lire 656 0°? 5560 #64! 56 43 


4010 .. | Mexiq'@ 100 pes 4057 91 102% . 4090 1055 .. 4015. 


1217 50 | Portugal ......, 100 ese 1217 39 1228 25 1226 50! 1216 — 
4897 50 | Tebécuslovaquie 100 kcs 11 4824 4897 50! 4807 ‘0 
117 60 | Yougoslavie 100 din 116 C66 115 70 11760! 417 C0 
Autriche 100 | 1246 15 1 1335 1355 

Zone C PF. 102 CE 200 
Étals associés du Cambodge, du Lans, Viet Nam........ 400 pinstres........ 1000 
Comptoire français dans 100 roupios F... 7350 


(4: Cours de référence défini par l'avis n° 421 de l'office des changes. 
@) Cours de reprise et de cession des chèques aux voyageurs 


+9 
- 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REQUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


TIRAGES FINANCIERS 


Société anonyme de Lille-Bonnières et Colombes 
AU CAPITAL DE 325.000.000 Dx FRANCS 
Srèce SOCIAL: 10, RUE DE CALAIS, PARIS (9) 
Registre du commerce : Seine ne 70226, 


Obligations de 5.000 F 4 0/0 1943 


Onzième amortissement. 


MM. les porteurs d'obligations 4 0/0 1943 sont avisés que la société 
usant de la faculié qu'elle s'est réservée lors de l'émission, a racheté 
en Bourse les 210 obligations dont Famortissement est prévu pour le 
40 février 1954 et que, en conséquence, il n'y aura pas lieu à tirage. 


li est rappelé que les amortissements précédents ont été également 
eflectués par voie de rachat en Bourse. 


Société anouyme de Lille-Bonnières et Colombes 
AU CAPITAL DE 325.000.000 D& FRANCS 
Srècæ 40, nux CALAIS, PARIS (9%) 
Registre du commerce : Seine n° 70226, 


Obligations de 5.000 F 4 0/0 196. 


Huitième amortissement. 


MM. les porteurs d'obligations 4 0/0 194 sont avisfs que la société 
usan! de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, a rache 
en Bourse les obligations dont l'amortissement est prévu pour le 
der mars 1954 et que, en conséquence, il n'y aura pas lieu à tirage. 

Il est rappelé que les amortissements précédents ont été également 
effectués par voie de rachat en Bourse. 


Compagnie d’Applications Mécaniques 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.%0.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 45, AVENUE DE LA GRANDE-ARMÉE, À PARIS 
R, C,: Seine n° 125842, 


Obligatiors G 1/2 0/0 1950 de 10.000 F, 


LISTE NUMERIQUE 
Des obligations amorties au tirage du 29 octobre 1953 et rembour- 
sables à partir du 1* décembre 1953 à 10.000 F; 
Des obligations amorties aux tirages antériours parmi lesquelles 
figurent des titres non encore présentés au remboursement. 


ANNÉE ANNÉE ANNÉE 

de de de 
NUMÉROS NUMÉROS rembous NUMÉROS remboes 
swment. ment. smeat. 


6.513 à 6.99% 51 


NoTa. — Pour parfaire l'amortissement au {+ décembre 1953, la 
société a procédé au rachat en Bourse de 510 obligations. 


11.861à 15.275 52 17.697à 18.159 53 


| 


Société d’Eclairage, Chauffage et Force Motrice 
de Montbéliard, Audincourt et Extensions 
USINE A GAZ DE MONTBELIARD 


Obligations 5 0/0 194, 
AMORTISSEMENT 19453 


Liste des 130 obligations sorties au tirage du 30 novembre 1 
qui seront remboursées à partir du 1°" juillet 1954, à 1.000 F, plus 
les coupons échus à cette date, contre remise des titres, coupons 
nos 47 et suivants a 
2 3% 49 76 91:1.448 1.468 1.484 15% 1:54 
401 160 229 23% 24014.549 1.579 4.583 1.595 1:59 
268 269 2172 28311.598 1.615 4.617 1.629 1.6: 
284 300 304 307 31111.66 1.670 1.679 1.746 1.7% 
303 400 442 413 45411.788 1.829 1.857 1.807 1.87% 
485 488 199 492 51711.680 1.884 1.911 1.923 141 
534 559 605 678 68 11.973 1.974 1.992 2.013 204 
691- 708 712 731 13212.053 2.128 2.137 2.147 217 
780 814 82% 833 831|12.189 2.244 2.271 2.317 2.39 
873 891 924 9382.37 2.338 2.46 2.5% 

4.023 41.082 41.107 141.122 4.15712.542 2.623 2.664 2.49 

1.188 1.192 1.218 1.263 1.29012835 2.846 2.854 2.664 2.919 

4.320 1.351 4.377 4.391 1.402}2.964 2.974 2.993 3.068 3.02 

Reliquat du tirage du 30 novembre 1952, 
remboursable le 1er juillet 1953, coupons nes 45 et suivants ailachés. 
21 89 435 15% 16611.723 4.7% 4.748 1.79% 1.807 
248 254 308 31 38411.811 1.821 41.920 1.966 2.079 
450 495 603 696 612.158 2.175 2.176 2.256 
908 952 913 4.147 1.15212.285 2.407 2.453 2.468 2.619 

1.206 1.23% 1.275 1.315 1.353)2.614 2.706 2.707 2.743 2.45 

1.415 1.427 41.493 1.612 1.62412.850 2.682 2.883 2.95% 2.% 

1.62% 1.657 4.673 1.69 1.702! 3.021 

Reliquat du ürage du 90 novembre 1951, 
remboursablé le 1er juillet 1952, coupons nos 43 et suivants attachés 
395 650 957 986 41.04111.732 4.790 41.830 1.972 2.24 

4.144 1.162 1.186 1.222 1.256]2.408 2.559 2.603 2.617 26 

4.413 1.430 1.443 1.501 1.53 12.826 2. 

1.562 41.614 1.663 1.69% 1.705 


Reliquat du tirage du 30 novembre 1950, 
remboursable le 1° juillet 14951, coupons nes 41 et suivants at! 


872 1.155 41.369 1.421 1.537 2.182 2.223 2.34 2.442 
Reliquat du tirage du 30 novembre 1949, 
remboursable le 1er fanvier 1950, coupons nes 38 et suivants attachés. 
306 476 558 790 836 861 863 9939 1.257 1.565 2.692 2.723 2.7® 
Peliquat du tirage du 30 novembre 1948, 
remboursable le 1e janvier 1949, coupons nes 36 et suivants altach°s. 
4.274 1.312 41.392 41.860 2.722 
Reliquat du tirage du 30 novembre 1947, . 
remboursable le 1° janvier 1948, coupons nes 84 et suivants allais. 
1.02% 41.272 4.480 1.810 2.513 
Reliquat du. tirage du 30 novembre 1946, 
remboursable le 1er janvier 1947, coupons nes 32 et suivants 
1.935 
Reliquat du tirage du 30 novembre 1945, F 
remboursable le 1er janvier 1946, coupons nos 30 et suivants afta!cs 
278 2.718 
Reliquat du tirage du 30 novembre 1944, 


remboursable le janvier 1945, coupons et suivants att1°168. 
1.27 


Reliquat du tirage du 30 novembre 1941, 7 
remboursable le janvier 1942, coupons nes 22 et suivants 
4.460 1.771 3.033 3.03% 3.03% 
Le conseil d'administration, 


| 
| | 
— 
| 
| 
L 
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hés, 
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CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE ANNÉES | 
DIRECTION GÉNÉRALE: 1, RUE TAITROUT, PARIS NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour NUMÉROS | de remboure 
21.849 54 22.705 23.819 53 
Société pyrénéenne d'énergie électrique. 21.862 54 22.722 51 23.843 54 
21.800 22.728 si 23.846 
LISTE NUMERIQUE 22.741 52 
629 obligations amorties au tirage effectué le 2% novem- 21.927 22. 700 23.897 
1° 0e 1953 et remboursables à partir du 1: janvier 1954 à 407 F: 21.937 7 22.753 53 23.014 54 
2° Des obligations amorties aux tirages antérieurs et encore rem- — 23.102 
21.953 5h 22.713 M) 23.945 
poursées. 94.964 53 99,779 53 23 982 
.969 22,786 XATT 54 
ANNÉES ANNÉES ANNÉES 53 76 
NUMÉROS | de rembour- || NUMÉROS | de rembour- || NUMÉROS | de rembour- 21.988 53 22.805 oi 23.087 53 
sement. sement. sement. 21.996 HA 22.814 22.996 
- -002 22.837 52 
54 20.518 si 24 181 52 22.016 53 22.854 
3.26 20.661 21.198 53 22 048 + 
‘468 45 20.560 21 204 22 050 4.090 52 
20. 62 63 21.21 22 062 24 094 , 
5.559 3 20.563 50 21.249 5A 063 24 118 54 
5.908 40 20.568 48 21.252 50 2 075 22.2 24.122 
5.999 20.576 21.235 53 2. 23 24.149 52 
6.863 45 20 21.958 52 22.090 + 
8.946 20.685 54 24.265 51 22 002 54 22.924 34 + 
9.015 20.59 53 21.27 53 22.098 54 22.939 54 
9.047 46 20.608 21.285 53 22.103 54 22.945 
9.062 20.609 50 21.295 53 53 22.953 
9.629 20.611 21.306 22.206 5 22.972 pi 
44.364 20.624 54 .330 53 29 53 99.07% 50 48 
15.079 æ 20.027 || 2135 22.249 54 92.976 52 — 
15.080 39 20.647 || 21269 54 22.289 54 985 + 
15.24 51 20.661 .373 53 22.201 En 53 
45.450 ra 20.700 nan 54 22.303 54 23.017 
20.003 20.714 54 91.408 53 22 335 on 13.022 24.30) 53 
20.073 si 20.73 53 2.42 51 22.347 53 23.030 52 
20.107 51 20.868 54 21.432 52 368 54 94 54 24.75 
— 2.085 53 24.433 52 22.371 54 23.069 53 
20.149 54 20.919 50 22.405 54 23.078 53 24.399 
20.150 47 20.924 52 21.458 52 2 416 53 97 1: 24.411 33 
20.151 54 20.96 52 24 53 2.421 52 23 135 53 24.413 
20.160 20.933 5h A 47 5 22.471 54 456 13 24.435 
20.163 20.940 53 480 17 2.499 52. 23 164 pe + 
9 24.499 H 
90.188 53 20.973 54 21.509 54 22.472 54 23 189 54 24.464 
20.195 5 21.007 54 21.517 54 22.402 54 23 201 54 24.476 54 
2.19% 54 21.022 53 21.621 54 52 93 948 52 24.405 52 
20.219 54 21.024 54 21.542 54 22 487 54 93 901 53 24.511 54 
20.214 si 91.028 52 21.555 54 22 490 54 23 294 24 513 
20.219 53 21.051 54 21.571 24 22.492 54 23.316 FA 24.8 52 
20.239 21.035 53 .586 53 22.49% 54 23.366 54 
20.240 54 4.058 si 21.622 54 29 515 23 436 21.521 12 
90.256 53 24.042 53 || 21.67 54 2.521 53 23.446 24.529 54 
20.266 54 21.044 51 21.652 54 22.523 53 23.458 5A 24.533 M 
20.280 Bi 21.051 54 21.657 54 22,531 53 23.473 54 24.549 11 
20.287 54 21.055 53 21.667 54 22.536 54 23.495 24.558 
20.294 51 21.057 53 21.676 53 22.555 54 23.408 53 21.43 mn 
20.302 54 21.058 53 21.680 54 22.559 53 23.511 Le 24.506 MA 
20.305 54 21.062 21.681 53 22.564 54 23.514 24.596 
20.308 52 21 075 51 21.689 53 22.565 54 23.516 54 13 
20.313 53 21.076 50 21.695 53 2.580 £ 23.517 54 24.607 54 
20.320 53 21.081 54 697 53 22.582 54 22.518 52 29.651 4 
20.321 54 21.082 54 21.70 53 22.583 54 23.535 54 24.638 4 
20.328 54 21.084 54 A.721 53 22 606 54 23.537 24.656 54 
20.329 54 21.093 54 21.734 54 2. 6417 23.577 24.666 53 
20.852 21.097 54 21.739 617 53 923.587 53 24,092 
20.354 35 53 91.755 18 2.630 53 23.653 25.60 52 
20.371 5i 21.408 53 21.766 54 2.637 53 23.669 54 94.701 53 
90.375 re 21.412 53 24.761 52 2.638 53 23.671 24.706 53 
20.377 42 21.143 52 21.762 54 22.661 52 23.679 & 23.708 53 
20.382 52 21.114 53 21.764 53 2.668 52 93.701 53 24.728 2 
20.383 51 54 21.775 54 2.672 52 23.792 54 736 53 
20.408 54 122 54 21.776 54 22.676 23.723 54 24.738 54 
20.409 47 441 53 21.793 54 22 678 54 23.724 51 52 
20.410 21.446 53 21.795 53 2.680 53 23.737 24.758 54 
20.419 54 24.159 53 21.797 54 22. 52 93.743 51 24.774 
2.422 21.460 53 21.813 54 22.692 54 22758 53 94.790 52 
20.146 53 21.165 54 21.828 54 2.695 1 23.773 É 24.796 54 
20.450 54 53 53 2.697- 50 23.797 54 23.823 53 
20.460 53 21.174 54 21.840 54 22.700 ei) 23.813 54 24.825 54 


Aus | 
ons 
870 
..919 
| 
hés, 
hés. 
2 
‘hès, 
‘hés, 
hés. 
nés. 
‘ 
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NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de cu 
semert. ecinent. sement. sement. sement. 
sement. 
24.897 52 51 26.519 51 97.517 53 28.384 53 
23.87 2 26 561 54 21.518 54 28.388 54 
24.842 52 5i 96.562 52 27.541 en 28.393 52 29.224 
21.85 51 50 26.567 54 21.551 54 28.416 54 29.242 54 
24.816 48 2 26.573 54 21.571 54 28.424 53 29.258 si 
21.849 53 59 26.579 27.571 54 28.425 53 29.293 
21.870 53 26.598 27.586 53 28. 120 53 29.304 si 
24.904 54 54 26.619 54 97.587 52 28.477 54 29.333 5 
+ 26.621 54 27.589 53 28. 189 53 29.340 
54 26.628 54 71.59% 54 28.495 54 29.308 53 
24.941 54 51 26.637 54 21.596 54 28.516 53 29.399 + 
24.055 03 54 26.666 51 27.600 2.518 53 29.411 
24.969 2 669 27.63 51 28.525 29.403 si 
21.062 53 54 26.674 97.654 28.531 54 29.406 
21.965 54 26.679 27.675 54 98.572 2 29 410 
21.006 16 5 26.683 || 2768 53 28.573 54 29.415 
24.067 52 53 25.697 54 97.691 52 28.575 54 99.417 "3 
24.987 03 | 26.712 43 21.77 54 || 28.590 54 29 419 
95.005 53 51 || 26.715 54 27.732 54 28.615 54 29.427 si 
25.009 51 5h 26.716 54 21.745 54 28.618 54 99 
9.023 53 5? 96.717 51 27.756 54 29.462 
25.027 51 53 96.722 53 97.71 28.629 52 2. 
25.036 54 54 26.730 5i 21.714 54 28.610 51 
2.043 53 52 26.710 53 27.783 54 28.643 
23.018 53 51 26.751 54 27.787 54 28.651 54 — 
25 054 si 5 26.775 5 98.651 
.073 52 54 26.779 54 27.815 54 28.659 54 
25.085 53 ; 26.783 54 27.834 54 28.666 54 99 544 
25.086 53 54 26.795 53 27.838 53 669 53 
95.091 53 50 ,796 53 97.87 53 28.671 54 + 
25.092 5i 53 26.799 54 97.871 53 28.714 54 er —4 52 
25.006 54 52 26.805 54 21.873 54 28,720 46 
25.112 5i 50 26.814 54 27.875 54 28.792 54 
25.144 53 52 26.849 21.878 28.124 
25.145 53 5i 26.851 21.838 54 28.745 
25.119 si 26.859 54 27.809 5i 28.755 54 
25.110 51 51 26.888 54 97.495 51 99,756 53 | 29.612 
25.141 93 53 96.899 53 27.897 99.758 55 29.625 
95.143 5 26.900 5 27.898 54 28.759 55 29.627 5 
25.156 2.005 27.908 52 28. 780 
25 163 7 26.909 54 97.909 28.781 54 
25.167 5h 52 53 97.913 53 53 
25.200 53 50 26.926 54 97 M8 52 28.786 54 29,662 53 
25.204 54 53 96.92% 53 7.919 53 788 52 29.663 
25.207 54 52 26.944 54 97.996 53 28706 53 29.673 53 
25.225 HE 53 26.954 54 27.938 54 28.824 54 29.674 52 
25.230 5i 26.964 54 27.941 28.830 54 
25.244 5i 53 26.966 53 27.916 53 28.833 54 2.083 53 
25 249 H 53 96.979 53 27.957 53 28.837 54 || 29-686 53 
25.210 Bi 5i 21.028 54 21.965 53 98.859 52 54 
25.295 54 7.030 53 21.988 54 28,840 53 
25.299 54 97.031 52 002 53 28.841 54 
25.342 54 50 27.054 54 98.009 46 98 51 29.713 
25.340 54 54 71 .063 54 28.012 53 28.851 54 29.720 54 
25.309 52 5i 97.073 53 28.020 54 28.854 54 29.722 54 
25.404 54 6, 52 97.077 53 28.024 54 28.857 54 29.728 
25.419 53 | 54 27.083 53 28 025 54 28.871 53 29.742 a 
25.190 53 52 7. 54 28.045 54 28,884 53 29.770 
25.431 54 5i 54 8.048 53 28.903 54 29.796 
25.432 53 54 97.151 53 28,064 52 28,905 53 29.80: 13 
25.14% 52 97.152 28.065 52 28.939 54 29,815 
25.445 51 51 27.154 53 28.081 54 28.943 51 29.823 ok 
25.450 54 21.163 5 28.086 54 98.949 50 29,828 53 
25.451 51 5.97 52 21.196 23.093 54 98 054) 47 29.831 53 
25.461 54 53 27.20 51 8.100 52 28.951 48 29.833 54 
25 .464 54 53 27.210 52 28.10! 8.952 47 29.836 
25.470 53 53 97.229 28.108 53 98.955 50 29.857 
95.476 53 54 21.237 54 28.128 54 28,968 48 29.863 a 
25.497 54 26.312 54 27.218 54 28.13 53 - 28.969 53 29.865 53 
25.512 54 26.317 54 27.244 53 28.149 52 23.972 54 29.875 HE 
25.519 53 26.324 54 27.254 51 28.156 54 28.974 52 29.878 54 
25,520 53 96.310 53 21 .266 54 28.16 48 28.975 53 29.893 54 
925.52 52 26.946 53 21.270 54 28.165 52 28.087 54 29.918 53 
25.539 54 26.347 53 27.972 5 28,167 53 28,904 53 29.921 54 
53 26 348 54 97.289 53 29.198 53 29. 52 29.930 45 
25.544 51 26.355 54 97,301 51 28.13 53 29,000 53 29.931 45 
25.550 5 96.361 52 97.321 50 98.217 52 99. 008 52 29 .932 
25.561 54 26.370 28.219 54 29.022 29.938 5h 
25.565 53 26.386 54 71.33 53 28.220 54 29.023 51 29.946 54 
25.568 54 26.306 51 21.336 54 28.243 51 29.054 29.947 54 
25.576 54 26.410 54 21.360 54 28.250 53 29.058 54 29.955 47 
25.583 54 26.41? 54 21.382 54 28,258 52 99.066 51 29.963 5 
25.591 54 26.421 54 27.414 53 28.270 54 99.069 53 29,971 52 
25,592 51 Il 26.413 5 27.415 53 28.214 54 29.071 48 29.975 54 
2, 615 53 26.465 54 21.422 54 28.301 52 99.072 53 29.982 53 
25.617 54 26.503 52 27.443 en 24.320 53 99.076 51 30.002 53 
95.619 52 96.504 52 97.459 47 8.32% 47 29.078 54 30.010 54 
25.623 26. 53 97 53 98.322 52 29.088 54 30.015 54 
25.629 54 96.527 53 97.165 50 28.360 53 29.089 ‘ 54 30.039 54 
9.645 52 26.529 54 1.466 52 8.363 53 29.122 51 30,087 53 
23.617 52 26.530 54 21.474 54 28.366 53 29.143 54 30.092 5 
3,608 52 29.544 54 97,478 50 98.370 53 29.160 54 30.094 54 
25.660 50 96.547 53 1.488 53 98.972 50 29.163 53 30.104 
25.677 53 26.548 52 21.505 54 28.373 51 29.180 54 30.105 53 
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30.108 54 30.657 54 31.174 54 
30 409 45 30.664 53 
20 112 54 20.675 31.186 48 
30.113 45 30.697 52 31.208 53 
30.115 48 30.699 52 31.214 4 
30.147 53 30.701 51 31.225 48 
30 121 53 30.710 45 31.226 54 
30.122 52 30.717 53 31.228 46 
30.124 53 30.720 50 31.230 er 
30.136 52 30.724 5A 31.222 47 
30.140 5 30.726 50 31.240 54 
30 193 54 30.731 50 31.252 5A 
30.196 54 30.744 53 31.257 FA 
30.198 30.756 53 31.958 52 
30.199 54 30.805 54 31.274 

30207 52 30.819 52 31.983 50 
30.223 54 30.820 5 31.287 53 
30.273 30.821 54 31.291 
30.278 30.823 52 31.305 5A 
53 30.827 53 1.13 53 
30.290 FA 30.828 53 45 
30.29% 52 30.831 31.331 54 
30.302 30.865 1.392 45 
30.338 52 30.879 53 31.334 54 
30.336 54 | 30.888 52 | 31.336 54 
30.352 54 30.909 54 34.338 
30.355 53 30.923 53 31.347 52 
30.388 54 30.922 53 31.377 54 
30.396 54 30.935 53 31.414 A 
30.402 5% 30.938 31.420 
30.417 30.952 31.425 54 
30.425 52 30.95 50 31.477 54 
30.430 54 30.966 53 31.430 

30.464 53 30.967 5A 31.444 54 
30.467 50 30.975 31.448 54 
30.470 50 30.981 53 31.452 54 
30.483 51 1.016 54 31.461 54 
30.484 5A 31.023 31.470 
30.489 50 31.030 || 31.45 54 
30.491 52 31.036 54 31.494 52 
30.506 , 53 31.037 51 34.406 53 
20.545 53 34.039 53 34.409 
30.519 52 31.040 5A 31.501 53 
30.523 53 31.044 54 31.506 52 
30.529 31.067 53 31.508 1 
90.531 47 31.083 31.525 50 
30.634 54 31.096 54 31.542 54 
30.543 31.097 53 31.561 BA 
30.548 45 | 31.098 53 31.598 5A 
30.550 45 31.129 51 31.602 54 
0.551 50 31.130 51 31.604 
30.552 54 31.131 53 31.607 54 
30.568 52 31.132 50 31.608 50 
30.593 A 31.135 46 34.609 48 
30.597 48 || 31.164 53 31.618 53 
30.633 54 31.168 53 31.633 5h 
30.646 31.169 53 31.638 54 
30.654 31.173 52 31.652 


SOCIETE INDUSTRIELLE et COMMERCIALE de TEXTILES 
SOCIÉTÉ EN NOM COLLECTIF ET EN COMMANDITE SIMPLE 
AU CAPITAL DE 200.000.000 DE FRANCS 


SOGAL: 3, RUg D'Uzès, PARIS 
R. C.: Seine ne 53408. 


Obligations 4 0/0 1946 de 5.000 F. 


LISTE NUMERIQUE 
1° De la série comprenant les 79 obligations sorties au cinquième 
tirage (8° amortissement) effectué le 9 décembre 1953 (la société 
a racheté 150 ütres pour compléter cet amortissement) ; 
2° Des séries comprenant des obligations sorties aux précédents 
tirages et non encore remboursées. 


ANNÉES ANNÉES 
NUMEROS de rembour- NUMEROS de rembour- 

sement. serment. 
| 4.132 à 4.251 1947 
ERTE à 312 19541 4.675 à 4.785 41964 


Les obligations sorties au tirage du 9 décembre 1953 seront rem- 
boursables à partir du 10 janvier 1964. 


CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 
DIRBCTION GÉNÈNALE: 1, HUE TAMBOUT, PARIS 
DÉPARTEMENT DES TITRES: NUE OU PARIS 


OBLIGATIONS DE 5.000 F 9 3/4 0 0 195 
DE LA 
société Nord-Lumière. 


Les pcerteurs d'obligations 3 0/0 de 5.000 F (émission 19M45Y 
de Ia société Nord-Lurmière sont informés que l'amortissement du 
fer pnars 1954 a été réalisé par voe de rachat en Bourse, En consé- 
quence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Numéros des obligations restant à rembourser. 
Néant. 


CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 


DiReCTION GÉNÉRALE: 1, RUE Tarrnour, PARIS 
DÉPARTEMENT DES TITRES: 6S, RUE DU PARIS 


OBLIGATIONS DE 5.000 F 4 0,0 1954 
DE LA 
Compagnie des mines de houille de Maries. 


Les porteurs d'obligations 4 0 0 de 5.000 F (émission 1914) de la 
Compagnie des mines de houil'e de Maries sont informés que 
l'amortissement du ter février 1954 a élé réalisé par Voie de rachats 
en Bourse. En conséquence, 11 ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Numéros des obligations restant à rembourser, 
5.920 (année de remboursement: 48). 
43.19% et 13.199 (année de remboursement: 40). 


Entreprises Métropolitaines et Coloniales 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 730 MILLIONS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 14%, BOULEVARD DE LA MADRLEINE, PARIS (&e) 
R. C.: Seine ne 2276 B, 


Bons G 1,4 0/0 19:32 de 10.000 F. 
LISTE NUMERIQUE 
Des bons amortis au tirage du 1” décembre 1953 et remboursables 
à partir du 5 janvier 1954 à 10.000 F; 
Des bons amortis au tirage antérieur parmi lesquels figurent des 
titres non encore présentés au remboursement. 
à 2.997 (année de rembouréeement: 54). 
7.932 à 9.554 (année de remboursement: 53). 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


M. Bordel (Louis-Victorin-Clovis), né le 7 oclobre 1915 à Mévouil- 
lon (Drôme), demeurant à Mévoullon (Drôme), dépose une requéte 
auprès du garde des sceaux, tant pour lui-même que pour son 
épouse Lucette-Madeleine, née le 29 septembre 19% à Mévouillon 
(Drôme) et ses trois enfants mineurs: Michel-#lenri, né le 4% octobre 
1947 à Mévouillon; Maxime-Roger, né le 20 juilet 1%%0 à Vaison- 
la-Romaine (Vaucluse), et Jacqueline-Mark-Rose, née le 23 janvier 
4952 à Vaison-la-Romaine (Vaucluse), à l'effet de substituer à son 
nom patronymique ce:ui de Borel. 


M. Bielof (Serge-Eugène), né à Pau (Basses-Pyrénées) le 24 octobre 
1918, demeurant à Paris, 20, rue Barbanègre, dépose en son nom 
rsonnel et en celui de son fils mineur, Marc-Jean-Rogtr, né à 
aris (19) le 10 juillet 1951, une requéte auprès du garde des 
sceaux afin de substituer à son nom palronymique celui de Berteau. 


M. Stanislas Niezgodka, né à Gorazdowo le 12 avril 1906, natura- 
lisé Français par décret en date du % septembre 197, demeurant 
à Paris (17), 30, rue des Acacias, agissant lant en son nom per- 
sonnel qu’en sa qualité d'administrateur légal de la personne et des 
biens de ses enfants mineurs: Odette-Hélène, née à Paris (15) 
le 5 août 1935 et Jean-Claude-François, né à Paris (17°) le 47 octobre 
4942, dépose une requête auprès du garde des sceaux à l'effet de 
substituer au nom patronyimique de Niezgodka celui de Nison. 


ET 
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AVIS DIVERS 


ASSOCIATIONS 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Avis de tirage de l'emprunt de l'Afrique occidentale française 
650 0/0 1924 à eflectuer le mardi 2 février 1954, à neuf heures 
quinze, au ministère de la France d'outre-mer. 


Société Générale des Eaux Minérales de Vittel 


SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 22.260.000 F vont 42921937 F DE JOUISSANCE 
sociat : À VITTEL (Vosces) 
R. C.: Mirccourt 1673. 


Assemblée générale extraordinaire des actionnaires et assemblées 
spéciales des actionnaires de toutes catégories du 14 janvier 1954. 


Convecation. 


I — MM. les actionnaires de la Société générale des eaux miné- 
rales de Vittel, société anonyme au <apital de 392.260.000 F dont 
42.221.957 F de jouissance, propriétaires d'actions de première caté- 
gorie et d'actions de deuxième catégorie, sans distinction, sont 
convoqués en assemblée générale exlraordinaire plénière le jeudi 
4 janvier 1%51, au siège social, à quinze heures, avec l'ordre du 
jour suivant: 

4o Réduction du capital social par annulation de cinq actions en vus 
de faciliter l'augmentation du capital par incorporation de réser- 


ves dont il est question ci-après; 


20 Augmentalion du capital social par incorporation de réserves «is- 
ponibes et par voie de distribution gratuite d'actions; 
8e Modillcalion des articles 6 et 8 des statuts en conséquence de la 


réduction et de l'augmentation de capital ci-dessus; 
&e Pouvoirs à donner au conseil d'administration pour assurer l'exé- 
culion matérielle des décisions ci-dessus. 


Il. — MM. les propriétaires d'actions de première catégorie de 
5.000 F, entièrement libérées, non amorties, sont convoqués en 
assemblée spéciale pour le jour et au lieu susindiqués, à quinze 
heures quarante-cinq, avec l'urdre du jour suivant: 


Ratification des décisions de l'assemblée extraordinaire plénière en 
tant qu'elles peuvent porter atteinte aux’ droits des actions de 
première catégorie de 5.000 F, entièrement libérées, non amorties. 


INT, — MM. les propriélaires d'actions de première catégorie de 
5.000 F, entièrement libérées, amorties de 750 F, sont convoqués en 
assemblée spéciale pour le jour et au lieu susindiqués, à seize heures 
quinze, avec l'ordre du jour suivant: 


Ratification des décisions de l'assemblée extraordinaire plénière en 


tant qu'elles peuvent porter atteinte aux droits des actions de 
première catégorie de 5.000 F, entièrement libérées, amorties 
de :°0 F. 

IV, — MM. les propriétaires d'actions de deuxième catégorie de 


5.000 F, entièrement libérées, amorties de 3.437,50 F, sont convo- 
qués en assemblée spéciale pour le jour et au lieu susindiqués, à 
seize heures quarante-cinq, avec l’ordre du jour suivant: 


Ratification des décisions de l'assemblée extraordinaire plénière en 
tant qu'elles peuvent porter atteinte aux droits des actions de 
deuxième catégorie de 5.000 F, entièrement libérées, amortlies de 
3.937,50 F. 


V. — MM. les propriétaires d'actions de deuxième catégorie de 
5.000 F, entièrement libérées, amorties de 3.750 F, sont convoqués en 
assemblée spéciale pour le jour et au lieu susindiqués, à dix-sept 
heures quinze, avec l'ordre du jour suivant: 

Ratification des décisions de l'assemblée extraordinaire plénière en 
tant qu'elles peuvent porter atteinte aux droits des actions de 
deuxième catégorie de 5.000 F, entièrement libérées, amorties de 
3.750 F 
Tous les actionnaires, propriétaires d'actions de première catégo- 

rie et d'actions de deuxième catégorie, quel À soit le nombre de 

leurs actions, peuvent assister à ces assemblées ou s'y faire repré- 
senter par l'un d'eux. 

Les propriétaires d'actions de première catégorie au porteur, dési- 
reux d'assister à ces assemblées ou de s'y faire représenter, devront 
déposer leurs titres soit au siège social, soit aux caisses ci-dessous 
désignées ; 

Société nancéienne de crédit, Crédit passe, Société générale, 
Comptoir national d’escompte de Paris, Banque nationale pour le 


vrce et l'industrie. 
cominerce € Le conseil d'administration. 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 19013 


& décembre 1953. Déclaration à la préfecture d'Eure-et-Loir. Syndicat 
des sinistrés de Chartres et environs. Bul:- venir en aide à ses 
membres par toutes les voies légales et délendre leurs intérêts dans 
le cadre des textes législatifs en vigueur, renseigner ceux-ci sur les 
droits qui leur sont reconnus par les lois sur les dommages de 
pes et sur la reconstruction. Siège social: 5, cloître Notre-Dame, 
Chartres. 


4 décembre 4953. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Asso- 

ciation sportive des postes, télég téléphones A n-Radio. 
But: la pratique de tous les sports et obligatoirement l'éducation 

pose ue. Siège social: café des Sports, boulevard du Général-Leclerc, 
rcachon. 


5 décembre 1953. Déclaration À la préfecture de la Dordogne. Amicale 
laïque « Pour nos Petits». But: développement de l'école laïque, 
Siège social: école maternelle publique, place Hoche, Périgueux. 


10 décembre 1953. Déclaration à la préfecture de la Sarthe. Comite 
d'entr'aide aux vicillarés de Changé. Bul: aide aux vieillards de la 
commune. Siège social: mairie de Changé. 


11 décembre 1953. Déclaration à la préfecture de police. Amicale 
des estivants français à Laredo (Espagne). But: groupement des 
estivants et liaison avec la municipalité de Laredo. Siège social: 
18, rue Gustave-Zédé, Paris. 


11 décembre 1953. Déclaration à la préfecture de police. Union des 
P. A.C.T. et organismes assimilés de la banlieue parisiënne. But: 
de aider et conselller les organismes ayant pour but l'amé- 
ioration des logements existants et la lutte contre le taudis. Siège 
social: 27, rue Fondary, Paris 


15 décembre 1952. Déclaration à la préfecture de la Sarthe. La Mater. 
nelle de Château-du-Loir. But: protection de l'enfance et aide aux 
mères de famille. Siège social: mairie de Château-du-Loir. 


45 décembre 1953. Déclaration à la préfecture de Blois. deunesse 
rurale de Loir-et-Cher. But: organiser des services de formation 
sociale, professionnelle et culturelle des jeunes ruraux. Siège social: 
14, rue Chemonton, à Blois. 


47 décembre 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Romorantin. 
Les Amis des écoles de Dhuizon. But: création d’une cantine sco- 
laire pour fournir un repas chaud, à midi, aux enfants des écoles 
les jours de classe. Siège social: mairie de Dhuizon. 


17 décembre 1953. Déclaration à la préfecture de la Charente-Mari- 
time. Amicale laïque de la Rochelle-Port-Meuf, école de Port-Neut. 
But: défendre, patronner et faire aimer l’école laïque. Siège social: 
école de Port-Neuf. 


17 décembre 1953. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Le 
Petit Ecran talençais. But: encourager dans l’amateurisme la pra- 
tique et le goût de l'art cinématographique. Siège social: 10, chemin 
Marie, Talence. 


21 décembre 1953. Déclaration à la préfecture de la Nièvre. Société 
Art, Culture, Loisirs de la Nièvre, But: diffusion de la culture fran- 
çaise et éducation populaire par les moyens de toute nature, tels 
que cercles d’études, conférences, cinémas, clubs, bibliothèques et 
cinémathèques; organisation des loisirs, sous toutes formes, par 
de saines distractions, telles que séances récréatives, artistiques, 
théâtrales, cinématographiques et musicales, et, de façon générale, 
toute activité non commerciale favorisant directement ou indirecte- 
ment la réalisation des objets indiqués ci-dessus. Siège social: 21, rue 
de Loire, Nevers. 


22 décembre 1953. Déclaration à la préfecture de l'Aveyron. AsSocia- 
tion dû patronage de Requista. Bul: assurer le fonctionnement du 
patronage de Requista, qui groupe es enfants des écoles publiques 
et privées. Siège social: chez M. Pialat, à Requista 


Paris — linpriruerié des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 
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